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INTRODUCTION 

Préalablement au vote du budget primitif, le débat d’orientation budgétaire (DOB) est la première 
étape obligatoire du cycle budgétaire pour une commune de plus de 3 500 habitants.  
 
Il permet aux conseillers municipaux d’être informés de la situation financière et des orientations 
budgétaires de la collectivité.  
 
Ce débat s’appuie notamment sur un Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB) qui s’articule autour 
des axes proposés ci-après : 
 
 le contexte économique et législatif, 
 les tendances budgétaires retenues, 
 les partenaires privilégiés de la collectivité et les dispositifs contractuels existants,  
 les projets poursuivis ou engagés en 2022,  
 les rapports réglementaires annexés. 

 
Ce rapport fixe ici les bases sur lesquelles le budget communal 2022 sera construit et par conséquent 
les politiques publiques souhaitées par les élus afin d’accompagner le développement de la Ville de 
Rochefort. 
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CONTEXTE ECONOMIQUE ET LEGISLATIF 

 
Une reprise de l’économie mondiale soumise à de nombreux aléas1 : 
 

La crise sanitaire, qui a débuté fin d’année 2019, constitue, depuis son déclenchement, un sujet 
d’actualité de premier plan qui dépasse le cadre sanitaire, et qui s’est vite étendu aux sphères 
politiques, économiques et financières. 
 
La mise en œuvre de mesures de sanitaires budgétaires et monétaires des gouvernements et des 
institutions supranationales ont permis de limiter l’ampleur de la crise économique dont l’évolution 
est étroitement corrélée à la résolution de la crise sanitaire.  
 
En 2021, l'activité mondiale devrait rebondir nettement (+ 6 %) et continuer, en 2022, de croître à un 
rythme modéré (+ 4,5 %) restant toutefois inégale selon les pays, les secteurs d’activités et les 
populations qui sont confrontés à des réalités économiques très différentes. 
 
Des aléas importants, à la hausse comme à la baisse, entourent cependant ce scénario de reprise :  
 

 L'évolution de la situation sanitaire et des mesures qui en découlent : la durée d'efficacité 
des vaccins dans les pays avancés, la progression de la vaccination dans les pays émergents 
ainsi que l’apparition de nouveaux variants successifs de la Covid-19 rendent incertain le 
scénario d’une sortie de crise.  
 

 La préservation du tissu productif : les soutiens massifs à l’emploi et aux entreprises ont 
permis d’éviter une vague de faillites et de licenciements. Néanmoins, certaines entreprises 
se sont fortement endettées pendant la crise et pourraient continuer à l’être selon 
l’évolution de la crise. 
 

 L’évolution des marchés financiers : la hausse des taux longs américains pourrait s’amplifier 
et se propager à la zone euro. Cette hausse entraînerait une volatilité sur certains marchés 
financiers.  
 

 Le comportement des individus en sortie de crise : les ménages ont accumulé une forte 
épargne en 2020 et au 1er semestre 2021. Une consommation plus rapide ou plus lente de 
cette sur-épargne pourrait modifier le scénario de reprise. 
 

 Les tensions sur les approvisionnements et les recrutements : une hausse plus forte 
qu'anticipée du prix des matières premières, une aggravation de la pénurie de composants, 
les goulots d'étranglement dans le fret maritime ou les difficultés de recrutement sur le 
marché du travail pourraient contraindre l'activité et peser sur le rythme de la reprise et des 
échanges mondiaux.  
 

 Les risques environnementaux : la hausse de la fréquence et de l’intensité des événements 
climatiques extrêmes (canicules, catastrophes naturelles…) pourraient ralentir la reprise. 

  
 

 
Sources : 
1 « Trésor-Eco n° 288 - septembre 2021 » - Ministère de l’économie des finances et de la relance  
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Une nouvelle phase d’incertitude conjoncturelle : 
 

Depuis le troisième trimestre 2021, les indicateurs de santé de l’économie et les marchés financiers 
sont au plus haut entrainant une hausse mondiale des prix sur un ensemble de biens et de produits.  
 
Si cette inflation continuait à augmenter, les banques centrales pourraient en revanche remonter 
leurs taux d'intérêt, ce qui pourrait avoir des conséquences sur la reprise économique. 
 
Selon une estimation de la Banque Centrale Européenne, l’inflation (indice des prix à la 
consommation) pourrait s’élever de 2,6 % pour 2021 et de 3,2 % pour 2022 en raison de 
l’accélération des prix de l’énergie et des pénuries dans l’industrie. Cette hausse devrait ensuite se 
stabiliser à 1,8 % en 2023 et 2024, restant toutefois dans le cadre fixé par la BCE des 2 %. 
 
 
Le soutien massif de l’économie ² :  
 

Parallèlement aux mesures sanitaires (confinement, couvre-feux, vaccination, pass-sanitaire…) visant 
à éradiquer l’épidémie de la Covid-19, les gouvernements et les banques centrales, forts de leurs 
expériences lors de la crise de 2008, sont massivement et rapidement intervenus pour soutenir 
l’économie. 
 
 Pour rappel, la France qui subit de plein fouet les conséquences de la crise sanitaire s’est 

dotée d’un plan France Relance de 100 milliards d’euros dont 40 milliards de fonds européens qui 
vise à soutenir l’économie nationale et qui doit également permettre de construire la France de 
2030, plus indépendante, plus compétitive et plus attractive. 
 
Pour cela, le Gouvernement a décidé d’organiser son plan de relance autour de 3 grands axes 
d’intervention (Ecologie, Compétitivité et Cohésion) au sein desquels différentes mesures de soutien 
en faveur des entreprises, des particuliers, des associations et des collectivités sont déclinées. 
 
Ces mesures de soutien se caractérisent par :  

 

 des aides directes, gérées par l’Etat ou ses opérateurs sur l’ensemble du territoire 
national (aide à la rénovation thermique pour les ménages, allocation de rentrée scolaire, 
fonds de soutien aux entreprises…), 

 
 le renforcement de dispositifs d’aides existants (majoration de l’enveloppe de la Dotation de 

Soutien à l’Investissement Local (DSIL), augmentation des crédits gérés par l’ADEME pour la 
rénovation énergétique des bâtiments publics…), 

 
 des crédits territorialisés sous forme de nouvelles contractualisations pilotées par les 

Préfets (accords régionaux de relance intégrés aux nouveaux Contrats de Plan Etat-Région 
(CPER), accords départementaux de relance et Contrats de Relance et de Transition 
Ecologique (CRTE) entre l’Etat et les EPCI). 

 
En Europe, le plan de relance NextGenerationEU (NGEU) est « le plus vaste train de mesures de 
relance jamais financé en Europe ». Ce plan, d’un montant total de 2 000 milliards d’euros, doit 
« contribuer à la reconstruction de l’Europe de l’après Covid-19, une Europe plus verte, plus 
numérique et plus résiliente ».  
 
 

 
² Note de conjoncture « les finances locales / tendances 2021 par niveau de collectivités locales » - octobre 2021 
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 La Banque Centrale Européenne (BCE) poursuit son programme de rachat d’actifs pour 
permettre aux acteurs (Etats, banques, entreprises, ménages) de s’endetter dans de bonnes 
conditions. En parallèle, la BCE maintient ses taux directeurs à des niveaux très bas, le taux des 
opérations principales de refinancement (le taux refi) étant actuellement à 0 %.  
 
 
Le scénario économique et financier français 2022 3 :  
 

La loi de finances 2022 s’inscrit sous le signe d’une forte reprise économique après une récession 
inédite de l’activité en 2020.  
 
Ce projet de budget de l’Etat 2022 est construit à partir de plusieurs indicateurs essentiels suivants :  
 

 Le taux d’inflation en France (hors tabac) prévisionnel associé à la LF 2022, permettant de 
dégager une tendance de fond de l’évolution des prix à la consommation : 

 

  2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Indice des prix à la 
consommation hors tabac (%) 1,00 1,60 0,90 0,20 1,40 1,50 

 
Définitif Révisé LF 22 Fixé LF 22 

Ressources Consultants Finances – projet de LF 2022 
 
 
L’inflation mesurée par l’indice des prix à la consommation a reculé en 2020 (+ 0,5 % après + 1,1 % en 
2019), dans un contexte de chute de l’activité et de certains services comme les transports (en 
particulier ferroviaires et aériens) ou l’hôtellerie. 
 
Le taux d’inflation révisé (hors tabac) pour 2021 est arrêté à 1,4 % (contre 0,6 % prévu initialement) 
et pourrait augmenter à 1,5 % en fin d’année en raison du prix du gaz mais aussi en raison de hausse 
des prix plus élevée qu’initialement. 
 
=) La prévision d’inflation nationale attendue pour 2022 serait de 1,5 %. 
 
 

 Le taux de croissance du PIB en volume (en %) permettant de bâtir une prévision au titre 
des recettes fiscales de l’année : 

 

En 2020, l’activité s’est contractée de - 8 % avant de rebondir de + 8 %. Elle est réévaluée à + 6 % en 
2021.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
3 « Rapport économique social et financier » - annexe au projet de loi de finances pour 2022 / perspectives économiques et 
des finances publiques  
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Ressources Consultants Finances – projet de LF 2022 

 
=) La prévision de croissance du PIB pour 2022 est évaluée à 4 %, pouvant permettre de retrouver, fin 
2022, un niveau d’activité supérieur à celui de 2019. 

 
 

 L’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) permettant de comparer 
correctement l’évolution des prix des pays de l’Union Européenne : 

 

Le coefficient de revalorisation annuelle des valeurs locatives des locaux d'habitation (article 1518 du 
CGI) est calculé en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisée (IPCH) 
entre le mois de novembre N-1 et le mois de novembre N. 
 
=) L’indice définitif de novembre 2021 donne une actualisation forfaitaire pour 2022 de + 3,4 % après 
une progression forfaitaire des bases d’imposition de TH et de TFB de seulement + 0,2 % en 2021. Le 
coefficient qui sera appliqué en 2022 s’élève à 1,034.  
 
Pour rappel, ce taux d’actualisation concerne uniquement les valeurs locatives : 
 - des locaux affectés à l’habitation ou servant à l’exercice d’une activité salariée à domicile, 
 - des immobilisations industrielles passibles de la taxe foncière.  
 
 

 Taux d’intérêt permettant d’évaluer la charge de la dette de l’Etat : 
 

Il est à noter que le contexte de taux de marché très bas (voire négatif selon les maturités 
d’emprunt) reste favorable au recours à l’emprunt en zone euro. Les taux courts devraient demeurer 
en territoire négatif à moyen terme et les taux longs devraient également rester à des niveaux très 
avantageux. 
 
Selon Finance Active, à fin décembre 2021, les taux d’intérêt (taux de marché bancaire augmenté de 
la marge appliquée par les banques) proposés pour les emprunteurs locaux (communes et EPCI) 
s’élèvent en moyenne autour de 0,56 % sur 10 ans, 0,72 % sur 15 ans et 0,87 % sur 20 ans.  
 

 Pour rappel, la Ville de Rochefort a contracté, en 2021, sur 20 ans, un emprunt à taux 
variable margé à 0,12 %. 

 
Le taux du Livret A est à 0,50 %, son niveau plancher après un fixing pendant près de cinq ans de 
0,75 %. Depuis plusieurs mois, il est noté une hausse de l’inflation française qui pourrait faire varier à 
la hausse le prochain fixing du Livret A à 1 % au mois de février prochain.  
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 Taux de chômage en France (au sens du Bureau International du Travail) 4 :  
 

En Europe, les mesures de chômage partiel ont permis de contenir l’augmentation du taux de 
chômage. En France, le pic de chômage a été atteint au quatrième trimestre 2020 à un niveau 
contenu de 9 %, avant de retomber à 8 % et de poursuivre depuis sa baisse. 
 
=) Pour le 3ème trimestre 2021, le taux de chômage diminue de 0,4 point, pour atteindre 7,6 %, et 
devrait rester à ce niveau au quatrième trimestre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
4 « Conjoncture française- Emploi et Chômage » - 6 octobre 2021 – INSEE  
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Les ressources fiscales bouleversées en 2021 :  
 

Pour rendre du pouvoir d’achat aux Français et soutenir le développement des entreprises, 
notamment industrielles, les recettes fiscales de l’ensemble des collectivités locales ont été 
modifiées, en 2021, par deux réformes :  
 

 La suppression de la Taxe d’Habitation sur les Résidences Principales (THRP) : 
 

La loi de finances pour 2020 a entériné la suppression définitive de la THRP pour l’ensemble des 
contribuables à l’horizon 2023. La cotisation payée en 2021 et 2022 par les derniers contribuables est 
désormais perçue par l’État (article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances 
2020). Les collectivités locales perçoivent donc de nouvelles ressources pour compenser le manque à 
gagner à l’euro près. Un jeu de transfert de fiscalité entre collectivités locales et avec l’État est ainsi 
mis en œuvre : 
 
Pour les communes :  
À partir de 2021, les communes bénéficient du produit de taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB) qui revenait aux Départements. L’écart existant entre la THRP disparue et la part 
départementale de TFPB est compensé par l’État. Pour chaque commune, un coefficient correcteur 
assure la neutralité de cette réforme. Le produit à compenser correspond aux bases de THRP 2020 au 
taux de 2017 complété des compensations de TH 2020 et de la moyenne des rôles supplémentaires 
2018-2020, soit un montant d’environ 16 milliards d’euros. 
 
Pour les contribuables : 
Depuis 2020, 80 % des foyers fiscaux bénéficient d’une exonération de leur THRP. Les autres 
contribuables les plus aisés seront progressivement exonérés entre 2021 et 2023. En 2022, ces 
derniers seront exonérés de 65 % de leur taxe d'habitation sur les résidences principales. En 2023, 
elle sera supprimée pour tous les contribuables. 
 
 Cela représente une économie de 694 € en moyenne pour le contribuable rochefortais. 
 
La Taxe d’Habitation sur les Résidences Secondaires (THRS) reste due en 2021 et 2022 par les 
contribuables, au profit des communes et groupements de communes, avec le maintien du taux 
d’imposition de 2019.  

A partir de 2023, la seule taxe d’habitation qui subsistera sera la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et autres locaux non affectés à la résidence principale. Aucune résidence secondaire ne 
bénéficie d’abattement fiscal. 

La Taxe d’Habitation sur les Logements Vacants (THLV) sera également due par les propriétaires qui 
possèdent un logement à usage d’habitation vacant depuis plus de 2 ans consécutifs au 1er janvier de 
l’année d’imposition. 
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 La baisse des impôts de production : 
 

Pour renforcer la compétitivité des entreprises ainsi que leur attractivité sur le territoire, la loi de 
finances pour 2021 entérine la diminution des impôts dits « de production » dès 2021, ce qui se 
traduisant par :  
 

- une réduction de moitié du taux d’imposition à la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des 
Entreprises (CVAE) par la suppression de la part affectée à l’échelon régional. Ainsi, le taux 
d’imposition passe de 1,5 % à 0,75 % à compter de l’acompte du 15 juin 2021.  
 

- une réduction de moitié de la base imposable de la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) 
et de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) acquittées par les établissements 
industriels évalués dont la valeur locative est calculée selon la méthode comptable, impôts 
perçus par les EPCI et les communes. La diminution a été estimée à 3,3 milliards d’euros : 
1,75 milliard d’euros pour la TFPB et 1,54 milliard d’euros pour la CFE.  
 

- l’abaissement de 3 % à 2 % du taux de plafonnement de la Cotisation Economique 
Territoriale (CET) en fonction de la valeur ajoutée afin d’éviter que tout ou partie du gain 
pour les entreprises de la baisse de la CVAE et des impôts fonciers ne soit neutralisé par le 
plafonnement.  
 

- le passage du taux normal de l'impôt sur les sociétés à 25 % pour toutes les entreprises en 
2022, dernière étape de la réforme engagée en 2018. 

 
Une compensation pour les communes et groupements à fiscalité propre bénéficiaires de ces pertes 
de recettes a été prévue. Elle prend la forme d’une dotation comptabilisée au titre des 
« prélèvements sur recettes » de l'État égale à :  
 

 la perte estimée des bases calculée pour chaque année x le taux de TFPB 2020 (yc taux 
départemental et taux syndical dans le cas de contributions fiscalisées), 

ou 
 

 la perte estimée des bases calculée pour chaque année x le taux de CFE 2020 (yc taux 
syndical dans le cas de contributions fiscalisées). 

 
Si la dynamique des bases est pour l’instant bien prise en compte dans ce calcul, en revanche, le 
pouvoir de taux des collectivités locales est amoindri puisqu’il ne s’applique plus sur les bases 
perdues. 
 
 

 La réforme de la fiscalité sur l’électricité : 
 

La loi de finances du 29 décembre 2020 pour 2021 a réformé également le régime de taxation de 
l’électricité.  

Afin d’harmoniser le dispositif régissant la taxation sur la consommation finale d’électricité, un taux 
unique au plan national sera fixé d’ici 2023 et l’ensemble des taxes la composant seront regroupées 
pour en confier à terme la gestion à la Direction Générale des Finances Publiques. 

Actuellement, la taxation sur la consommation finale d’électricité est constituée de la taxe intérieure 
sur la consommation finale d’électricité (TICFE) affectée à l’Etat, de la taxe départementale sur la 
consommation finale d’électricité (TDCFE) affectée aux départements et de la taxe communale sur la 
consommation finale d’électricité (TCCFE) affectée aux communes ou EPCI. 
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A compter de 2021, la TCCFE conserve la même dénomination mais devient une majoration de la 
taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité (TICFE). 

Il est prévu l’intégration progressive des deux taxes locales au sein de la TICFE, respectivement en 
2022 et 2023. En contrepartie, les ressources des collectivités locales et de leurs groupements seront 
préservées, à travers la perception d’une part communale de TICFE (article 54 de la loi de finances 
pour 2021).  
 
Par délibération du 17 septembre 2014, la Ville de Rochefort avait décidé de fixer à 8,50 le coefficient 
multiplicateur appliqué aux 2 tarifs de référence de la taxe communale sur la consommation finale 
d’électricité sur le territoire de Rochefort à compter du 1er janvier 2015.  
 
En l’absence d’une modification ou d’une nouvelle délibération, ce coefficient est automatique 
reconduit. Aussi, cette réforme permet de conserver la somme actuellement perçue par la Ville de 
Rochefort. Cependant, le taux de cette taxe pour la Ville de Rochefort ne sera plus modifiable. 
 
 
Des mesures en faveur des collectivités territoriales dans un contexte de crise :  
 

 La prorogation du dispositif de soutien aux services publics locaux : 
 

L’État a mis en place une nouvelle aide au profit des collectivités les plus fragilisées par leurs pertes 
de recettes tarifaires liées à la fermeture totale ou partielle de leurs équipements publics. Ce 
dispositif, présenté dans l’article 26 de la loi de finances rectificatives pour 2021, vient en 
complément des mesures visant à compenser les pertes de recettes subies par les collectivités 
locales lors de la crise sanitaire. 
 
Il se décompose en deux dotations distinctes : 
 

 une dotation de compensation des pertes d’épargne brute subies en 2020 par les régies 
exploitant des services publics industriels et commerciaux (SPIC), lorsqu’elles ont connu une 
perte de recettes réelles de fonctionnement supérieure à 50 %. 

 
 Le camping municipal de la Ville de Rochefort a perçu fin 2021 la somme de 57 K€ en 

compensation de la perte d’épargne brute qu’il a subie.  
 

 un fonds d’urgence visant à soutenir les collectivités qui ont subi en 2020 : 
 

. d’une part, une perte d’épargne brute de leur budget principal supérieure à 
6,5 % par rapport à 2019 ; 
 

. d’autre part, une perte de recettes tarifaires au titre de leurs services publics à 
caractère administratif constatée entre 2019 et 2020, qu’ils soient exploités 
directement ou une perte de recettes de redevances versées par les délégataires 
de service public. 

 
Le montant de la dotation est égal à la différence, si elle est positive, entre la perte de recettes 
tarifaires et des redevances des délégataires de service public constatée entre 2019 et 2020 et un 
montant égal à 2,5 % des recettes réelles de fonctionnement de leur budget principal en 2019. Le 
montant de la dotation ne peut pas être supérieur à la différence entre le montant de l'épargne 
brute de leur budget principal en 2019, diminué de 6,5 %, et le montant de l'épargne brute de leur 
budget principal en 2020. Ce dispositif de soutien en 2021 devrait représenter près de 100 M€. Les 
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aides au titre des pertes de recettes tarifaires subies en 2020 atteindront plus de 200 M€ et ont été 
versées aux acteurs locaux. 

 La Ville de Rochefort a reçu, le 31 décembre 2021, la somme de 687 K€ au titre de la perte de 
recettes qu’elle a subie sur les produits des services et sur la redevance thermale de 2020.  

 
 

 L’automatisation du FCTVA : 
 

Le traitement automatisé du calcul des attributions du fonds de compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée (FCTVA) va se poursuivre en 2022. 
 
 En 2022, l’automatisation s’étend aux communes dont le versement s’effectue en N-1. C’est le 

cas de la Ville de Rochefort. 
 
 
Les principales mesures de la Loi de Finances 2022 relatives au bloc communal :  
 

 Une stabilisation de la dotation globale de fonctionnement (DGF) : 
 

L’enveloppe nationale allouée à la Dotation Globale de Fonctionnement reste stable avec 
18,3 milliards d’euros pour le bloc communal. Elle est essentiellement basée sur les critères de la 
population et de la superficie.  
 
Cette dernière se compose pour les communes :  
 

- d’une part forfaitaire qui correspond à un tronc commun perçu par toutes les 
collectivités bénéficiaires, 

 

- d’une part péréquation dont les composantes sont réservées aux collectivités les plus 
défavorisées (dotations de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU), de solidarité 
Rurale (DSR) et de dotation nationale de péréquation (DNP)).  

 
S’agissant de la DGF des communes, la LF 2022 fixe le niveau de l’augmentation minimale des 
dotations de péréquation. Ainsi, l’augmentation minimale de la DSU et de la DSR pour 2022 sera 
portée à 95 millions d’euros chacune (au lieu de 90 millions au titre des années 2019 à 2021), 
financée exclusivement par redéploiement interne.  
 
 La Ville de Rochefort est bénéficiaire de la DSU à hauteur de 1,4 M€. 
 
 

 Une réforme des indicateurs financiers : 
 

La loi de finances 2022 propose une réforme relative au mode de calcul des potentiels fiscaux et des 
dispositifs de péréquation.  
 
Le potentiel fiscal et le potentiel financier :  
 

Pour rappel : 

- Ces indicateurs viennent mesurer la richesse fiscale potentielle d’une collectivité par rapport 
aux autres et ce, indépendamment des choix de gestion. Plus le potentiel est élevé, plus une 
commune peut être considérée comme riche. Ces indicateurs permettent notamment de 
calculer les dotations dites « de péréquation ». 
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- Le potentiel fiscal est égal à la somme que produiraient les quatre taxes directes locales 
(TFPB, TFPNB, TH, CFE) de cette collectivité si l’on appliquait le taux moyen national 
d’imposition à chacune de ces taxes.  

- Le potentiel financier d’une collectivité correspond à son potentiel fiscal majoré de recettes 
fiscales et de dotations dont elle est bénéficiaire. 

 
Sans revenir sur les ajustements déjà réalisés, la loi de finances 2022 propose d’élargir le périmètre 
des ressources prises en compte dans le potentiel financier : 
 

. à la majoration TH sur les résidences secondaires ;  

. à la taxe additionnelle à la taxe sur les installations nucléaires de base ;  

. à la taxe sur les pylônes ;  

. à la taxe locale sur la publicité extérieure ;  

. au produit des Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO)(moyenne sur 3 ans) ;  

. à la fraction TVA intercommunale (proratisée en fonction de la population). 
 
 Pour information, pour la Ville de Rochefort (source fiche individuelle de DGF 2021) : 

- le potentiel fiscal par habitant est de 825 €  alors que le potentiel fiscal moyen de la strate 
est de 1 120 €, 

- le potentiel financier par habitant est de 936 € alors que le potentiel financier moyen de la 
strate de 1 223 €. 

 
Ainsi, l’impact sur la répartition des dotations, nul en 2022, ne se fera que très progressivement.  
 
L’effort fiscal : 

 

Pour rappel, l’effort fiscal est un indicateur permettant d’évaluer la pression fiscale exercée sur les 
contribuables de la commune. Il est calculé en rapportant les produits perçus par la collectivité à son 
potentiel fiscal. 
 
Le calcul de l’effort fiscal fait l’objet d’une importante remise à niveau dans la loi de finances 2022 : 
 

- Au numérateur, le produit fiscal pris en compte sera limité à la somme des produits 
communaux de TH sur les résidences secondaires, de FNB (hors taxe additionnelle au FNB) et 
de FB (hors la majoration liée à la compensation FB des établissements industriels).  

 
- Tous les produits intercommunaux disparaissent, de même que la TEOM, la REOM, les 

compensations fiscales et les produits écrêtés. Le principe de l’écrêtement des variations de 
taux est maintenu, mais il est suspendu pour la période allant de 2022 à 2027.  

 
- Au dénominateur, le potentiel fiscal 3 taxes sera calculé à partir de taux moyens nationaux 

strictement communaux et ne sera pas étendu à la taxe additionnelle au FNB.  
 
Comme le potentiel fiscal et financier, l’effort fiscal fera l’objet d’une correction dégressive sur la 
période 2022-2027. L’objectif est de remplacer une approche centrée sur la pression fiscale, subie 
par les ménages sur le territoire d’une commune, par une approche centrée sur les produits perçus 
par la commune elle-même. 
 
Seront donc comparés des taux d’imposition indépendamment du partage de compétences ayant été 
défini entre les EPCI et les communes membres.  
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 Une cotisation à 0,1 % de la masse salariale pour financer l’apprentissage : 

 

A compter de 2022, une cotisation plafonnée à 0,1 % de la masse salariale des collectivités et de leurs 
établissements publics est mise en œuvre. Elle a pour but de compléter les financements de la 
formation des apprentis en poste dans les collectivités. Son produit sera versé au Centre National de 
la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) dans un budget annexe dédié à l’apprentissage. En 
contrepartie, les collectivités ne financent plus les coûts de formation de leurs apprentis. 
 
 Pour la Ville cela correspond à une nouvelle dépense estimée à 11K€ 

 
 

 Une compensation pendant 10 ans des exonérations de taxe foncière : 
 

Cette loi de finances pour 2022 prévoit une compensation intégrale par l’Etat aux collectivités, 
pendant 10 ans, de la perte de recettes liée à l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB) dont bénéficie la production de logements locatifs sociaux, pour tous les logements locatifs 
sociaux faisant l’objet d’un agrément entre le 1er janvier 2021 et le 30 juin 2026. 
 
 
Les autres mesures  
 

 Une dotation biodiversité : 
 

La LF 2022 prévoit de renforcer la dotation « biodiversité », en l’élargissant à certaines  
communes situées dans un Parc Naturel Régional (PNR). La LF 2022 prévoit d’augmenter également 
le périmètre des communes éligibles au titre des zones Natura 2000.  
 
Face à l’extension du périmètre de la dotation pour la protection de la biodiversité, il est prévu le 
doublement de cette dotation de soutien aux communes pour la protection de la biodiversité. 
 
La loi de finances permet :  
 

- de créer une quatrième fraction de la dotation (pour un montant de 5 M€) destinée aux 
communes de moins de 10 000 habitants, peu denses ou très peu denses, présentant un 
potentiel financier par habitant inférieur à celui de leur strate démographique et ayant 
approuvé la charte d’un parc naturel régional, 

 

- de majorer de 5 M€ la fraction « Natura 2000 » de la dotation et d’élargir le périmètre des 
bénéficiaires en abaissant à 50 % la proportion du territoire communal situé dans la zone 
protégée. 

 
 En 2021, 14 communes de la CARO étaient bénéficiaires de cette dotation (la Ville de Rochefort 

n’est pas éligible). 
 
 

 Un encadrement des baisses d’attributions de compensation : 
 

La LF 2022 propose d’encadrer et de préciser les trois grands principes qui permettent à un EPCI de 
réduire unilatéralement les attributions de compensation (AC) de ses communes membres dans le 
cas où une diminution des bases imposables amène une diminution de ses recettes de fiscalité 
économique : 
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 la baisse de l’attribution de compensation ne peut être supérieure à la perte de recettes 
fiscales subie par l’intercommunalité, 
 

 l’EPCI à fiscalité propre peut décider de répercuter la baisse des attributions de compensation 
sur tout ou partie de ses communes, ou sur la seule commune à l’origine de la perte de 
recettes, à condition que cela repose sur des données objectives, 
 

 la baisse de l’attribution de compensation ne peut être supérieure au montant le plus élevé 
entre, d’une part, 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la commune concernée 
pendant l’année précédant la révision et, d’autre part, le montant éventuellement perçu par 
la commune au titre du fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR) institué 
en loi de finances pour 2020. 
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La population de Rochefort 
 

La population légale de Rochefort est entrée en vigueur au 1er janvier 2022. Celle-ci fait référence à 
la population millésimée de 2019 et ne reflète pas la population réelle de 2022.  
 
A noter que la collecte du recensement 2021 a été annulée en raison des conditions sanitaires, aussi, 
les données de la population actualisée par l’INSEE en 2021 ont été effectuées mathématiquement 
sur la base des fichiers fiscaux et des éléments du Répertoire d’Immeubles Localisés (RIL) 
correspondant à la base d’adresses de la commune qui renseigne sur le nombre de logements.  
 

 
 
 
Pour rappel, le décret n° 2003-486 du 5 juin 2003 fixe les catégories de population et leur 
composition : 
 

 la population municipale, c’est-à-dire les personnes ayant leur résidence habituelle sur le 
territoire, dans un logement ou une communauté, ainsi que les personnes détenues dans 
les établissements pénitentiaires, les sans-abris et les personnes habitant dans une 
habitation mobile recensées sur le territoire. La population municipale est la notion 
usuellement utilisée en statistique. 
 

 la population totale qui correspond à la population municipale, majorée de la population 
comptée à part (mineurs qui résident sur le territoire du fait de leurs études), personne 
ayant une résidence familiale sur le territoire et résidant dans une communauté d’un 
autre territoire (établissements de santé, établissements sociaux, maisons de retraite, 
communautés religieuses, casernes ou établissements militaires), les personnes sans 
domicile fixe rattachées à une commune du territoire mais non recensées sur le territoire. 
La population totale sert de base de calcul aux dotations de l’Etat.  
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LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

 
1. Les recettes d’exploitation 

 

Il s’agit des recettes liées : 
 

 aux produits des services (restauration scolaire, crèche, piscine, concessions dans les 
cimetières, etc…) : la plupart des tarifs sont maintenus au même niveau entre 2021 et 2022. 
Néanmoins, les produits correspondants seront encore estimés à la baisse pour l’année 
2022. En effet, la fréquentation de ces activités peine à revenir à la normale et n’atteindra 
certainement pas encore les niveaux de 2019 « avant-covid ». 

 
 aux refacturations (budgets annexes, CARO, CCAS, Théâtre de la Coupe d’Or…) : les 

mutualisations avec la CARO représentent aujourd’hui une enveloppe d’environ 576K€. 
 

 aux recettes de stationnement : les recettes des horodateurs restent à un niveau inférieur à 
2019 eu égard au contexte sanitaire. 

 
 à la redevance thermale : cette redevance est la recette communale la plus impactée par la 

crise sanitaire. La Ville a dû faire face à une perte de 1,1 M€ entre 2019 et 2020 et le produit 
attendu en 2021 sera encore bien en deçà d’une année normale selon les estimations de la 
Société Thermale. Ces recettes feront l’objet d’ajustement en cours d’année en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire mais devraient être estimées à 1,3 M€ en 2022 contre 1,8 M€ 
en 2019. 

 
 

2. Les concours de l’Etat 
 

 
 

2021 
Notifications 

2022 
Prévisions 

Évolution 
2021/2022 

Dotation forfaitaire 2 868 030 € 2 814 423 € -53 607 € 
Dotation de solidarité urbaine 1 401 245 € 1 461 934 € 60 689 € 
Dotation nationale de péréquation 672 485 € 629 930 € -42 555 € 
Dotation Globale de Fonctionnement 4 941 760 € 4 906 287 € -35 437 € 
FPIC 361 469 € 349 567 € - 11 902 € 
TOTAL Concours de l’Etat 5 303 229 € 5 255 854 € - 47 375 € 
 
Les dotations de l’Etat baissent du fait des prélèvements de l’Etat sur les enveloppes nationales de 
dotations aux collectivités pour abonder de nouvelles mesures (dotations de péréquations ou aide 
aux territoires d’outre-mer par exemple) et du potentiel financier de la Commune. 
 
 

 La Dotation Générale de Décentralisation (DGD) : 
 

Cette dotation vise à compenser les transferts successifs de compétences de l’État vers les 
communes (urbanisme, hygiène). La DGD 2022, à hauteur de 72 K€, n’a jamais évolué depuis 2009. 
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 La compensation des recettes liées à la crise sanitaire : 
 

Malgré les annonces faites par le gouvernement dans le courant de l’été 2020, rares ont été les 
collectivités à avoir bénéficié de cette compensation. Les règles de calcul de la compensation 2020 
ont été corrigées dans la Loi de Finances Rectificative n°3 de 2021 pour en étendre les conditions 
d’éligibilité. La Ville de Rochefort est devenue bénéficiaire à hauteur de 687 K€. Cette compensation 
reste cependant inférieure aux pertes financières réellement subies par la Ville de Rochefort en 2020 
(estimées à 2,6 M€). 
 
Aucune information n’est actuellement disponible sur une éventuelle reconduction ou non de cette 
mesure pour les pertes subies par les collectivités en 2021.  
 
 

3. La fiscalité locale directe 
 

 Les bases : 
 

Chaque année, les valeurs locatives cadastrales, qui servent de base pour le calcul de la taxe foncière 
et de la taxe d’habitation, sont revalorisées. La revalorisation forfaitaire est automatique depuis la 
Loi de Finances pour 2017 et correspond à l’inflation harmonisée constatée (IPCH) de novembre de 
l’année N-1 à novembre de l’année N.  
Pour mémoire, en 2021, les bases n’avaient été revalorisées que de 0,2 %. Cet indice augmentera de 
3,4 % en 2021.  
 

 
Bases 2021 

Réelles*  
Bases 2022 

Prévisionnelles 

Taxe d'Habitation 3 511 K€ 3 630 K€ 
dont Résidences Secondaires 2 832 K€ 2 928 K€ 
dont Logements Vacants 679 K€ 702 K€ 

Taxe sur le Foncier bâti 33 749 K€ 35 211 K€ 
Taxe sur le Foncier non bâti 111 K€ 115 K€ 

*Notification Etat 1288M - 2021 
 

 Les taux : 
 

Aucune augmentation n’est prévue pour les taux de fiscalité directe locale en 2022.  
 

 
Taux 2021 Taux 2022 

Taxe d'Habitation 15,67 % 15,67 % 

Taxe d'Habitation sur logements vacants 15,67 % 15,67 % 

Taxe sur le Foncier bâti 53,64 % 53,64 %  

Taxe sur le Foncier non bâti 45,38 % 45,38 % 
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 Le produit fiscal prévisionnel pour 2022 peut ainsi s’établir à : 
 

 
Produit fiscal 

2021* 
Produit fiscal 2022 

Prévisionnel 
Taxe d'Habitation 550 K€ 569 K€ 

dont Résidences Secondaires 444 K€ 459 K€ 
dont Logements Vacants 106 K€ 110 K€ 

Taxe Foncière sur les propriétés Bâties  16 326 K€ 17 033 K€ 
dont coefficient correcteur / réforme TH -1 777 K€ -1 854 K€ 

Taxe Foncière sur les propriétés Non Bâties 51 K€ 52 K€ 
Compensations fiscales TF 1 241 K€ 1 316 K€ 
Produit fiscal 18 168 K€ 18 970 K€ 

*Notification Etat 1288M - 2021 
 
 

4. La fiscalité indirecte 
 

 La Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) 
 

Les taux de la TLPE ne seront pas augmentés en 2022. L’inscription budgétaire 2022 conserve un 
niveau de recettes proche de celui constaté en 2021, tout en intégrant le démontage de certaines 
enseignes sur 2021. 
 

  CA 2019 CA 2020 CA 2021* Prévision 2022 

TLPE 246 746 € 196 320 € 235 533 € 220 000 € 
*Projet de CA 2021 

 
 

 Les droits de mutation 
 

Les droits de mutation à titre onéreux (DMTO) sont élevés depuis trois années consécutives et 
particulièrement en 2021 du fait du marché immobilier très dynamique dans le département en ce 
moment. L’inscription budgétaire 2022 restera néanmoins prudente pour prendre en compte les 
éventuelles fluctuations du marché immobilier.  
 

  CA 2019 CA 2020 CA 2021* Prévision 2022 

DMTO 1 521 309 € 1 170 733 € 1 536 761 € 1 200 000 € 
*Projet de CA 2021 
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1. Les dépenses de personnel  

 

L’augmentation des dépenses de personnel est liée au nombre de postes ouverts mais aussi à la 
politique en matière de ressources humaines qui est développée (action sociale, maintien et 
acquisition de compétences, qualité de vie au travail…). 
 
Les dépenses de personnel incluent non seulement la masse salariale, mais également ses 
« périphériques » (formation professionnelle, prestations d'action sociale...), ainsi que les coûts de 
fonctionnement liés à la gestion du personnel (frais médicaux, assurance risques statutaires, 
déplacement dans le cadre du travail, équipement de sécurité, adhésions obligatoires au CDG et 
CNFPT,...). 
 
Une augmentation de 4,46 % de la masse salariale sera constatée en 2022, expliquée notamment au 
niveau national par une politique de revalorisation des petits salaires et au niveau local par une 
augmentation de la durée et de la complexité des cas de maladie et par une augmentation des 
agents en position de reclassement pour raison médicale. 
 

 Les mesures d’ordre national : 
Le Gouvernement a annoncé une série de mesures qui auront une incidence sur la masse salariale de 
la Ville de Rochefort pour 2022 :  

 

 La hausse du SMIC au 1er octobre 2021 a eu pour effet le relèvement du traitement 
minimum de la fonction publique à l’indice majoré 340, soit + 2,41 %. 
 

 Avec cette mesure, les écarts de rémunération se sont réduits entre le 1er et le 2ème grade de 
la catégorie C puisque les 6 premiers échelons de rémunération les plus bas sont rémunérés 
sur l’indice majoré plancher. Une réflexion est en cours sur une probable revalorisation 
salariale ou des grilles indiciaires qui pourrait concerner en 2022 seulement les personnels 
de catégorie C. 
 

 Fin octobre 2021, le Gouvernement a annoncé le versement d’une indemnité inflation. 
Cette aide exceptionnelle et individuelle de 100 € est à la charge de l’État. Elle concernera 
tous les agents dont le montant du salaire net à payer est inférieur à 2 000 €. Les modalités 
d’attribution et de versement sont à définir par décret.  
Les collectivités territoriales la verseront à leurs agents le plus rapidement possible, au plus 
tard d’ici février 2022. Le montant de ces versements sera compensé par la déduction des 
cotisations sociales dues à l’organisme de recouvrement des cotisations sociales dont elles 
relèvent (URSSAF). 
 

 Une cotisation spéciale à l’apprentissage de 0,1 % de la masse salariale sera inscrite dans la 
loi de finances 2022. Cette mesure fait suite à la réforme applicable depuis le 1er janvier 2020 
par laquelle le CNFPT finance 50 % des frais de formation des apprentis. Elle est estimée pour 
la Ville de Rochefort à 11 K€. 

 
 Les mesures d’ordre local : 

La Ville de Rochefort poursuit sa démarche d’accompagnement des agents avec : 
 

 la mise en adéquation des ressources humaines avec les projets validés par le Conseil 
Municipal, 
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 l’homogénéisation des processus et organisations. 
 
La préservation de la qualité de vie au travail des agents est une composante commune à l’ensemble 
de ces démarches. Garant d’un service public efficient, la santé des agents est au cœur des 
démarches des ressources humaines (collaboration renforcée avec la médecine du travail, mise en 
œuvre de la Période de Préparation au Reclassement, intensification du projet Bien, …). 
 
L’acquisition et le renforcement des compétences des agents sont autant une source de 
développement que d’économie à long terme. 
 
A noter que l’assurance statutaire ne prend plus en charge les arrêts maladie des agents. 
 
Ainsi, au 1er janvier 2022, le nombre total d’agents s’élève à 394 contre 369 au 1er janvier 2021 (hors 
saisonniers et remplacements).  
 

   Au 1er janvier 
2021 

Au 1er janvier 
2022 

Nombre d'agents 369 394 

dont 

Titulaires 328 323 
Stagiaires 12 31 
Contractuels 12 15 
Emplois aidés 17 25 

 
 

2. L’attribution de compensation (AC)  
 

L’attribution de compensation a permis d’assurer la neutralité budgétaire du passage à la taxe 
professionnelle unique et de chaque transfert de compétences depuis 2001. 
 
Elle correspond à la différence entre les recettes et les dépenses transférées par les communes aux 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à Fiscalité Professionnelle Unique 
(FPU). Elle est recalculée, lors de chaque transfert de charges, avec pour objectif d’assurer la 
neutralité budgétaire des transferts de compétences à la fois pour l’EPCI et ses communes membres. 
Ces transferts de charges sont fixés par la Commission Locale d’Evaluation du Transfert de Charges 
(CLETC). 
 
Depuis 2020, la Ville de Rochefort a transféré plus de charges à la CARO, que de produits, 
l’attribution de compensation est donc devenue négative pour Rochefort, correspondant à une 
dépense. 
 
En 2021, aucun transfert de compétence n’a été décidé. De ce fait, le montant de l’attribution de 
compensation 2022 n’évoluera pas. Elle n’intègrera que l’évolution mécanique de la contribution due 
au titre de SDIS comme chaque année. 
 

  CA 2019 CA 2020 CA 2021* Prévision 2022  

AC 
Recette 

171 434 €  
Dépense 

798 097 € 
Dépense 

723 071 € 
Dépense 

655 000 € 
* Notification 2021 
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3. Les autres dépenses de fonctionnement 
 

Il s’agit principalement des charges à caractère général qui devraient subir une évolution inférieure 
à 2 % par rapport au BP 2021 malgré la hausse des prix (énergie, carburants, marchés révisables, 
impôts, …) mais aussi d’une volonté de reprise des animations ainsi que des activités sportives et 
culturelles après Covid. 
 
L’enveloppe dédiée aux associations restera stable en 2021 en dehors du transfert des subventions 
versées par la Ville au titre du Contrat Enfance Jeunesse (subventions versées directement par la CAF 
à compter de 2022). 
 
Enfin, comme au Budget Primitif 2021, des dépenses imprévues seront inscrites, tant en 
fonctionnement qu’en investissement. 
 
Ainsi, globalement, l’augmentation des dépenses réelles de fonctionnement de l’ensemble du 
budget devrait être contenue à environ + 2 % en 2022 par rapport à 2021.  
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1. La dette 

 

Au 1er janvier 2022, l’encours de dette s’élèvera à 29,892 M€ tous budgets confondus. 
 

Capital restant dû au 01/01/2022 29 892 308 € 

Taux moyen (Ex/Ex Annuel) 1,52 % 

Durée de vie moyenne 1 5 ans et 6 mois 

Nombre de lignes 50 

 
L’encours de la dette enregistre, au 1er janvier 2022, une augmentation par rapport à 2021, afin de 
financer le programme d’investissement ambitieux et des opérations importantes de travaux qui ont 
aboutie en 2021 (l’école la Gallissonnière, la nouvelle Maison de Santé…). 
 

 Evolution du Capital Restant Dû (CRD) de 2018 à 2022 (tous budgets confondus) 

 

Années 2018* 2019** 2020 2021 2022*** 

CRD au 1er janvier 43 500 096 € 35 085 982 € 30 348 538 €  28 915 030 €  29 892 308 €  

- la dette transférée CARO 7 425 095 € 2 193 371 € - €  - € - € 

+ le capital encaissé 2 411 630 € 698 000 € 1 600 000 €  4 114 000 €  2 000 000 €  

- le remboursement du capital 3 400 649 € 3 242 073 € 3 033 508 €  3 136 722 €  3 357 189 €  

CRD au 31 décembre 35 085 982 € 30 348 538 € 28 915 030 €  29 892 308 €  28 535 119 €  

* CRD après transfert dette Eau et Assainissement à la CARO au 01/01/2018 pour 7 425 095 €   
** CRD après transfert emprunt 10197 de 2 193 371 € à la CARO       
*** CRD théorique au 31/12/22 sans souscription de nouvel emprunt en 2022     
 

 Evolution du Capital Restant Dû (CRD) de 2018 à 2022 du budget principal de la Ville 

 

Années 2018 2019 2020 2021 2022* 

CRD au 1er janvier 34 713 197 € 33 546 117 € 28 980 220 € 27 574 589 € 28 740 530 € 

- la dette transférée CARO - € 2 193 371 € - €  - € - € 

+ le capital encaissé 2 069 630 € 687 000 € 1 442 000 €  4 114 000 € 2 000 000 € 

- le remboursement du capital 3 236 710 € 3 059 526 € 8 874 631 €  2 948 059 € 3 165 610 € 

CRD au 31 décembre 33 546 117 € 28 980 220 € 27 574 589 €  28 740 530 € 27 574 920 € 

* CRD théorique au 31/12/22 sans souscription de nouvel emprunt en 2022     
 
 En 2021, la Ville de Rochefort a encaissé 4,114 M€ d’emprunts pour financer ses projets. 
  

                                                           
1 Durée de vie moyenne correspond à la vitesse moyenne de remboursement du prêt (exprimée en année). La durée de vie 
moyenne est la durée nécessaire pour rembourser la moitié du capital restant dû d'une dette, compte tenu de son 
amortissement.  
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Au budget primitif 2022, le montant de l’emprunt nécessaire pour financer le programme 
d’investissement 2022 sera plus important (7,6M€). En effet, la Ville a moins emprunté sur 2014-
2020 pour pouvoir générer une capacité d’emprunt supplémentaire. De plus, le résultat 2021 et des 
subventions nouvelles, notifiées au cours de l’année 2022, seront affectées à la réduction de 
l’emprunt nécessaire d’équilibre 2022. 
 
 

2. Les autres recettes d’investissement  
 

Les recettes d’investissement dépendent en majorité des dépenses d’investissement qui seront 
retenues au BP 2022.  
 

 Les subventions d’équipement : 

A ce jour, plus de 4 M€ de subventions ont été notifiées et pourront être perçues sur les projets à 
réaliser en 2022. Elles seront encaissées au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des 
études qui en ont bénéficié. La principale opération financée sera la Maison Pierre Loti, 
subventionnée à 80 %. 
 
 

 Le Fonds de Compensation de la TVA : 

Il s’agit du remboursement de la TVA payée l’année précédente sur certaines dépenses 
d’investissement. Au vu des investissements réalisés en 2021 et leur éligibilité ou non au dispositif, le 
montant du FCTVA 2022 pourrait s’établir à minima autour de 1,3 M€.  
 

 CA 2019 CA 2020 CA 2021* Prévision 2022 

FCTVA 1 077 672 € 1 065 058 € 1 693 357 € 1 350 000 € 
*Notification 2021 

 
 

 La Taxe d’Aménagement (TA) : 

Cette fiscalité de l’urbanisme permet d’imposer les opérations de reconstruction, d’agrandissement 
ou d’aménagement afin de financer les équipements publics communaux induits par l’urbanisation. 
 

Cette TA est calculée en fonction de la surface taxable, de la valeur forfaitaire qui est actualisée 
chaque année et du taux communal (5 % pour Rochefort).  
 
Compte tenu de ces facteurs et d’un nombre variable d’autorisations de construction d’une année 
sur l’autre, le montant de la TA peut connaître d’importantes fluctuations. En effet, le montant 
constaté fin 2021 s’élevait à 264 K€ alors que la prévision au BP était de 200 K€. Pour le BP 2022, la 
prévision est maintenue à 200 K€ par prudence. 
 

 CA 2019 CA 2020 CA 2021* Prévision 2022 

Taxe d’Aménagement 215 008 € 207 837 € 264 447 € 200 000 € 
*Projet de CA 2021 

 
 

 Les cessions 

La Ville de Rochefort est propriétaire de plusieurs réserves foncières. En 2022, elle devrait céder 2 
propriétés, rue du 14 juillet et rue Emile Combes, pour y créer des logements.  
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 L’autofinancement 

L’année 2022 va être marquée par une dégradation inéluctable de l’épargne brute du budget de la 
Ville de Rochefort, due à l’interruption de la dynamique des recettes, mais également à un maintien, 
malgré la crise, de mesures volontaristes pour assurer une continuité de service et soutenir le tissu 
économique et social.  
 
L’année 2022 appelle à la prudence. Le budget sera marqué par une priorisation des dépenses et des 
recettes de fonctionnement obligatoires pour la collectivité afin de maintenir un autofinancement 
permettant la poursuite des investissements très importants de 2022 et des années suivantes. 
 
 

3. Les dépenses d’équipement 
 

La Ville de Rochefort mène en ce moment un travail sur sa Programmation Pluriannuelle 
d’Investissement (PPI) 2021 – 2026 qui vise à intégrer l’ensemble des projets d’investissement qui 
vont guider son action tout au long de ce mandat, chiffrés à 60 M€ entre 2022 et 2026, soit environ 
12 M€ par an.  
 
Pour rappel, le Plan Pluriannuel d'Investissement (PPI) est un outil de pilotage financier et politique 
établi sur 5 ans qui dresse la liste de l’ensemble des projets programmés par la majorité municipale. 
Par nature évolutif, il est sans cesse actualisé et ajusté selon les évolutions des environnements 
économiques, techniques et juridiques.  
 
Pour élaborer ce PPI, tous les leviers seront activés afin de préserver la bonne santé financière de la 
Commune : 

 une mise en adéquation du montant des projets d’investissement prévus avec les capacités 
financières de la Ville, 

 une recherche active de financements extérieurs, 
 une optimisation de l’endettement par l’affectation systématique des ressources 

supplémentaires à la réduction du besoin de financement. 
 
De plus, l’investissement et les commandes publiques qui en découleront seront un levier 
déterminant de relance face à la crise économique.  
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LES PARTENARIATS 

 
Convention de souscription avec la Fondation du patrimoine pour la 
restauration de la Maison Pierre Loti 
 

La Ville de Rochefort est confrontée aux difficultés particulières que rencontrent les villes historiques 
compte-tenu du surcoût des restaurations patrimoniales. Ainsi, afin de ne pas faire face seule aux 
dépenses liées à la restauration de la Maison de Pierre Loti, elle s'est associée à la Fondation du 
patrimoine.  
 
Dès 2017, une collecte de dons est lancée pour la restauration de la collection d’armes orientales et 
d’objets en métal, qui permet de réunir 27 000 € (restauration achevée).  
 
En 2018, la Maison est choisie comme projet emblématique pour la Région Nouvelle-Aquitaine de la 
Mission Patrimoine portée par Stéphane Bern et déployée par la Fondation du patrimoine : le Loto 
du patrimoine a permis d’apporter 390 000 € pour la restauration du plafond de la mosquée 
(opération achevée). En parallèle, la Fondation lance une collecte de dons qui permet de récolter 
170 000 € grâce à plus de 440 donateurs.  
 
Deux mécènes (SMABTP pour 50k€ et Crédit Agricole pour 100k€) viennent compléter ce mécénat 
pour la restauration de la maison et la couverture réalisée par le Bégonia d’Or. 
 
Enfin, le 15 octobre 2021, la Ville de Rochefort et la Fondation du patrimoine ont lancé une collecte 
de dons en faveur de la restauration de la salle Renaissance de la Maison de Pierre Loti, qui fut le lieu 
privilégié où l’auteur donnait ses grandes fêtes.  
 
Afin de lui rendre son lustre, des travaux d’un montant de 335 000 € seront entrepris dès cet 
automne. Ils concerneront la structure, la charpente, les vitraux, les décors de plâtre…, ainsi qu’un 
travail scénographique sur l’éclairage et la mise en valeur des collections. L’objectif de la collecte est 
fixé à 150 000 €. 
 
 
Action Cœur de Ville, devenue Opération de Revitalisation de Territoire 
 

Partenariat : Etat, Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat (ANAH), Action Logement, Banque des 
Territoires, Etablissement Public Foncier (EPF), CARO, Ville de Rochefort. 
 
La Ville et la Communauté d'agglomération poursuivent la mise en œuvre du programme d'action sur 
2022 notamment à travers le développement du projet de l'Arsenal des mers, la restauration de la 
Maison de Pierre Loti, la valorisation du site du Pont Transbordeur, la création de la pépinière 
d'entreprises, la poursuite du développement du Pôle Industriel Aéronautique et Technologique sur 
la ZAC de l'Arsenal, l'ouverture, début 2022, de la Maison de Santé Pluriprofessionnelle à Champlain, 
le soutien aux commerces du centre-ville, les premiers travaux lourds de reconversion du site de 
l'ancien hôpital Saint-Charles ainsi que l'amélioration de l'habitat ancien dans le cadre de l'OPAH-RU. 
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Certaines actions participent au Plan de relance national de l'économie, certaines sont inscrites dans 
le Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE 2021-2026) et certaines seront, en tant que 
de besoin, inscrites dans le futur Contrat régional (2022-2028). 
 
Début 2021, dans le cadre de l'Opération de Revitalisation de Territoire (ORT), une convention 
immobilière a été signée avec Action Logement (collecteur de la Participation des Employeurs à 
l'Effort de Construction) afin que ce partenaire national puisse contribuer au développement d'une 
offre de logements locatifs conventionnés dans le parc privé, en centre-ville, mobilisable au profit 
des salariés du secteur privé et ainsi répondre aux besoins des entreprises (préfinancement du 
portage immobilier et octroi de prêts et/ou de subventions des opérations d'acquisition-amélioration 
d'immeubles, transformation de locaux en logements, réhabilitation d'immeubles entiers). 
 
Suivant les annonces nationales de juillet et de septembre 2021, le programme Action Cœur de Ville 
serait prolongé jusqu'en 2026 (au lieu de 2022 afin de s’aligner sur la durée du mandat municipal) ; le 
dispositif Denormandie (qui permet aux opérateurs de bénéficier d'aide fiscale à l'investissement 
locatif pour la rénovation de logements anciens sur toute la commune) serait également prolongé ; le 
fonds national pour le recyclage des friches (dont bénéficie le site de l'ancien hôpital Saint Charles 
pour 1,2M€) serait pérennisé (nouvelles éditions) pour encourager les opérations de renouvellement 
urbain et contribuer à lutter contre l'artificialisation des sols. 
 
Par ailleurs, l’ANAH co-finance à 50 % le poste de chef de projet Action Cœur de ville. 
 
 
Contrat Local de Santé (CLS)  
 

Partenariat : Agence Régionale de Santé (ARS), Etat, CARO, Ville de Rochefort. 
 

Le Contrat Local de Santé vise à mettre en œuvre des actions, au plus près des populations d’un 
territoire afin de réduire les inégalités sociales et territoriales de santé et de proposer des parcours 
de santé plus cohérents et adaptés à l’échelle locale.  
 
Depuis 2019, dans le cadre de l’élaboration du Contrat Local de Santé, l’ARS finance une partie du 
poste de coordinateur à hauteur de 20 000 € par an ainsi que l’Etat pour 9 000 € par an. 
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Protocole d'Engagements Renforcés et Réciproques, avenant au Contrat de Ville 
2015-2020 
 

Partenariat : Etat, Ville de Rochefort, CARO, Région Nouvelle-Aquitaine, CD 17, Tribunal de Grande instance La 
Rochelle,  ARS, CAF, Rochefort Habitat Océan, Habitat 17, Atlantic Aménagement, Pôle Emploi, CCIRS, ENEDIS. 
 
Initialement signé jusqu’en 2020, le Contrat de Ville est prolongé jusqu'en 2022 par la circulaire du 22 
janvier 2019 relative à la mise en œuvre de la mobilisation nationale pour les habitants des quartiers.  
 
L’année 2022 sera la dernière année de mise en œuvre des axes stratégiques que le contrat de ville 
s’est fixé et dont les trois domaines d'interventions prioritaires se portent sur la cohésion sociale, le 
développement économique et l’emploi, le cadre de vie et le renouvellement urbain.  
 
L’Etat et les partenaires mobiliseront en 2022 des crédits pour soutenir les actions locales au profit 
principalement des associations du territoire pour les habitants des quartiers prioritaires ou des 
quartiers de veille.  
 
Seront maintenues les actions engagées dans les quartiers prioritaires et de veille (Petit Marseille -
 Sud/ Centre-Ville - Gélinerie), principalement en direction des enfants et des jeunes (CLAS-PRE-
séjours, camps, locaux jeunes, projets culturels...) mais aussi le nouveau poste de médiateur dans les 
quartiers. 
 
Afin de limiter les conséquences néfastes de la crise sanitaire sur le cadre de vie des publics fragiles 
issus des quartiers, il convient de maintenir les co-financements des actions par l'Etat, la Région 
Nouvelle-Aquitaine, le Département de la Charente-Maritime, la CARO et la Ville de Rochefort. 
 
 
Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) 
 

Le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) a vocation à 
constituer le cadre de concertation sur les priorités de la lutte contre l’insécurité et de la prévention 
de la délinquance au niveau du territoire de l’agglomération Rochefort Océan. Dans ce cadre, un 
Contrat Local contre les Violences Sexistes et Sexuelles sera engagé en 2022 en partenariat, 
principalement avec le CCAS, la Ville de Rochefort, la CARO, l’Etat, le Département de le Charente-
Maritime et les associations concernées. 
 
 
Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE) Rochefort Océan 
 

Partenariat : Etat, CARO, Ville de Rochefort, Région Nouvelle-Aquitaine, Département de la Charente-Maritime. 
 
La CARO assure la coordination du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) Rochefort Océan en 
animant le réseau des partenaires emploi/formation du territoire et en facilitant l’inclusion socio-
professionnelle des publics éloignés de l’emploi des 25 communes du territoire de la communauté. 
 
Grâce à des crédits FSE (Fonds Social Européen) de l’axe 3 inclusion, le PLIE permet aux personnes les 
plus fragiles d’être accompagnées, de manière personnalisée, vers un emploi durable ou une 
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formation qualifiante grâce à des actions d’accompagnement, d’intégration en entreprises par 
l’activité économique, de prospection et d’accès à la formation. 
 
Dans le cadre de sa désignation comme Organisme Intermédiaire Pivot (OI Pivot) pour les PLIE de La 
Rochelle et de Rochefort, la CARO mobilise des fonds européens pour mettre en œuvre les actions 
cofinancées pour ces deux PLIE. 
 
En 2021, le FSE a permis le cofinancement d’une dizaine d’opérations en faveur de l’emploi 
(accompagnement, prospection entreprise, coordination du PLIE) pour un montant total de 
567 677 € dont 296 824 € au titre du FSE (52,29 %).  
 
Au 17 septembre 2021, le PLIE a proposé un suivi individualisé et renforcé pour 341 personnes dont 
207 femmes et 134 hommes conduisant à la signature de plus de 250 contrats de travail toutes 
durées confondues.  
 
L’outil de prospection entreprise permet de fidéliser un réseau d’environ 180 entreprises du 
territoire pour accueillir des publics notamment en parcours emploi PLIE. 
 
L’année 2022 sera l’année du renouvellement du protocole d’accord PLIE. Ce protocole signé par le 
Département, l’Etat et la CARO permet de fixer la feuille de route du PLIE avec les partenaires 
« emploi – formation » et les entreprises du territoire pour les 5 années à venir (2022 / 2026). 
 
A cet effet, l’année 2022 sera une année décisive pour faire appel à des fonds européens dans le 
cadre du dispositif de soutien « REACT UE » en réponse à la crise sanitaire ou bien du FSE post 2020 
« FSE + ». 
 
 
Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) 2021-2026 
 

Signataires : CARO, Etat, Conseil départemental de la Charente-Maritime, ADEME (Agence de Transition 
Ecologique), Banque des Territoires, CEREMA. 
 
Le Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) a été signé le 14 octobre 2021. Il identifie 
trois enjeux stratégiques pour le territoire : 
 

1. créer une unité territoriale en : 
- renforçant les complémentarités territoriales pour répondre aux attentes des habitants, 
- proposant les solutions de mobilité bas carbone pour tous, 
- favorisant un développement équilibré et innovant,  
- développant, accélérant et amplifiant l’économie circulaire. 
 

2. préserver et valoriser les ressources et les richesses du territoire par : 
- la préservation du cadre environnemental au service d’un développement durable, 
- la valorisation du patrimoine naturel, bâti et architectural, 
- un meilleur aménagement de l’espace pour un territoire résilient face aux changements 

climatiques, 
- la limitation de la production de déchets et la consommation de ressources, 
- le soutien à l’agriculture, notamment les filières courtes, 
- la sobriété et l’efficacité énergétique. 
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3. innover et rayonner au-delà du territoire de la CARO en : 
- réduisant l’impact des activités économiques spécifiques du territoire et en engageant la 

transition, 
- soutenant et développant les filières industrielles, 
- assurant la promotion d’une activité touristique durable et le slow tourisme, 
- développant des filières de formation adéquates aux besoins du territoire. 

 
94 actions ont été inscrites à ce contrat du fait de leur contribution à la stratégie définie par la CARO, 
dont 15 portés par la Ville de Rochefort. Ce programme d’actions pourra évoluer au cours de la 
contractualisation au regard des priorités du territoire et notamment des orientations du Projet de 
Territoire en cours d’élaboration. 
 
Une programmation annuelle sera établie avec les partenaires. Toutefois, il n’y a pas d’enveloppe de 
crédits réservés pour leur financement dans le cadre du Contrat. 
 
En 2021, dans le cadre du CRTE, la Ville de Rochefort a bénéficié de crédits de la Dotation de Soutien 
à l’Investissement Local (DSIL) pour les projets suivants : 
 

Nom de l’opération
 Montant des 

travaux 
Réhabilitation et extension du groupe scolaire « 
La Gallissonnière »

        1 432 228 €            469 083 € 33%

Réhabilitation de l'ancienne crèche municipale 
en maison de santé pluridisciplinaire

        1 380 450 €            276 090 € 20%

Remplacement de la chaudière de la halte-
garderie

            10 030 €                8 024 € 80%

Remplacement chaudière et éclairage du musée 
Hébre de St-Clément

            92 517 €              46 258 € 50%

Isolation de l’école élémentaire Saint-Exupéry            754 800 €            226 440 € 30%
Total 3 670 025 €           1 025 895 €           28%

 Montant et taux de 
subventions accordés 

 
 
 
Les contractualisations avec la Région Nouvelle-Aquitaine 
 

Signataires : Région Nouvelle-Aquitaine, CARO, CARA, CCIO, CCBM, Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) du 
Pays Marennes Oléron, CCBM, CCIO. 
 

 Contrat de Redynamisation et de Cohésion 2018-2021 
 

Le contrat de redynamisation et de cohésion territoriale 2018-2021 s’achèvera courant 2022. Il a 
permis le soutien de nombreux projets portés par la Ville de Rochefort parmi lesquels on peut noter : 
 

- la Maison de Santé Pluriprofessionnelle, 
- l’accompagnement à la réalisation d'un nouveau forage pour les Thermes, 
- la restauration de la Maison de Pierre Loti, 
- la restauration de l’Eglise Saint-Louis, 
- la scénographie du Quai aux Vivres, 
- le CIAP (Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine). 

 
 



Page 31 
 

 Contrat Régional de Développement et de Transition 2022-2028 (en cours 
d’élaboration) 

 

Cette contractualisation régionale prendra la suite de l’actuel Contrat de Redynamisation et de 
Cohésion. 
 
Il sera élaboré au cours du 1er semestre 2022 en vue d’une adoption par la Région Nouvelle-Aquitaine 
en juin 2022. Pour cela, les EPCI partenaires devront définir des orientations communes et un 
programme d’actions. 
 
A ce jour, les enjeux et priorités identifiés par les Présidents des EPCI partenaires sont : 
 

- Un développement économique équilibré, innovant et durable : Croissance Bleue, industrie, 
tourisme, économie circulaire, densification foncière… 

- Un accompagnement de l’agriculture de proximité face aux enjeux environnementaux : projets 
alimentaires territoriaux, démarches circuits courts, outils de transformation, logistique de 
proximité… 

- L’accueil de formations supérieures en adéquation avec les besoins des filières/activités 
économiques du territoire : formations initiales et continues notamment dans les domaines de 
la santé, du thermalisme, de l’environnement… 

- Un renforcement des complémentarités territoriales pour répondre aux attentes/besoins des 
habitants : services de santé, redynamisation des centres villes / centres-bourgs, équipements 
structurants… 

- La préservation du cadre environnemental exceptionnel du territoire au service d’un 
développement durable : littoral, iles, marais, zones humides… 

- La valorisation des patrimoines naturels, bâtis et architecturaux : Grand Site Estuaire de la 
Charente et Arsenal de Rochefort, OGS du Marais de Brouage… 

- L’organisation de solutions de mobilités douces : vélotourisme, mobilités du quotidien. 
 

Le Contrat Régional de Développement et de Transition ne permet pas de réserver une enveloppe de 
crédits pour le financement des projets du territoire. Toutefois, il permet d’identifier les projets de la 
CARO qui pourront être éligibles aux différents dispositifs d’intervention de la Région actuellement 
en cours de redéfinition au regard de la feuille de route régionale Néo Terra. 
 
 
Les programmes européens du périmètre CARO  
 

 Programme européen LEADER 2014-2020 (Liaison Entre Action de Développement 
de l’Economie Rurale) 

 

Périmètre : CARO 
 
En 2015, la Région Nouvelle-Aquitaine, autorité de gestion des fonds européens, a accordé une 
enveloppe de 1 597 338 € de crédits FEADER (Fonds Européen Agricole pour le Développement 
Rural) pour la mise en œuvre de sa stratégie Leader 2014-2020 « Concilier héritage et innovation » 
qui s’articule autour de 4 objectifs stratégiques : 
 

- valoriser l’intérêt des patrimoines et des paysages, 
- favoriser la création de filières courtes alimentaires à partir des produits de la terre, de la mer 

et du marais, 
- accroître la valeur ajoutée du secteur touristique, 
- structurer les modes de déplacements doux. 
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Pour rappel, la période de programmation LEADER 2014-2020 a été prolongée de deux ans (2021-
2022). 
 
A ce jour, le Groupe d’Action Locale (GAL), instance de suivi et de programmation de ces fonds, a 
examiné et a donné des avis d’opportunité favorable sur des projets qui, s’ils étaient tous 
programmés, permettraient de consommer la totalité de l’enveloppe.  
 
En 2021, la Ville de Rochefort a bénéficié d’une subvention Leader pour le projet de scénographie du 
Quai aux Vivres à Rochefort. 
 

 Programme européen inter-fonds 2022-2027 (en cours d’élaboration) 
 

Périmètre : CARO, CARA, Marennes, Oléron 
 
Dans le cadre de la programmation 2021-2027 des fonds européens, la Région Nouvelle-Aquitaine a 
lancé, en décembre 2021, un appel à candidature pour sélectionner des territoires porteurs d’une 
stratégie de développement local sous la forme d’un Développement Local mené par les Acteurs 
Locaux (DLAL). Les territoires sélectionnés pourront bénéficier de moyens financiers, dans le cadre 
d’un programme inter-fonds européens, pour la mise en œuvre de leurs stratégies. Ils seront en 
responsabilité pour décider des modalités de leur mobilisation et du choix des projets soutenus. 
Par conséquent, les DLAL Leader existants vont disparaitre au profit de nouveaux programmes 
permettant de mobiliser des crédits FEDER, Leader et FEAMPA selon des modalités proches des 
programmes Leader existants (une stratégie locale de développement, la programmation des crédits 
par un Groupe d’Actions Local (GAL) constitué d’un collège public et d’un collège privé…) mais sur le 
périmètre Rochefort Océan / Royan Atlantique / Marennes Oléron. 
 
Ainsi, sous le chef de filât du PETR Marennes Oléron, la CARO travaillera au cours du 1er semestre 
2022 aux côtés de la CARA, de la CCBM et de la CCIO à l’élaboration du dossier de candidature en vue 
d’une sélection à la rentrée 2022 pour un début de mise en œuvre du programme début 2023. 
 
L’enveloppe de crédits européens mobilisables par le territoire est de 6 326 515 € dont : 

- 3 539 724 € au titre du FEDER, 
- 1 786 791 € au titre du LEADER, 
- 1 000 000 € au titre du FEAMPA. 

 
 
Contrat de Plan Etat-Région (CPER) 2021-2027 
 

Le Contrat de Plan Etat-Région 2021-2027 s’articule autour de 2 temporalités de projet : 
 

- un temps court (2021-2022) qui s’inscrit dans un objectif de relance de l’économie régionale : ce 
sont les accords régionaux de relance, 

- un temps long (2023-2027) destiné à identifier les projets structurants à l’échelle régionale et qui 
pourront bénéficier de soutien de l’Etat et de la Région pour leur mise en œuvre. 

 
Lors de la Conférence Territoriale de l’Action Publique du 17 janvier 2022, l’Etat et la Région 
Nouvelle-Aquitaine ont identifié trois projets communautaires sur le territoire de la Ville de 
Rochefort en vue de leur inscription au CPER :  

 

 l’aménagement des abords du pont Transbordeur,  
 la création d’un campus dans le cadre de la reconversion du site de l’hôpital Saint-Charles, 
 le pôle aéronautique industriel de l’Arsenal.  
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LES PROJETS DE ROCHEFORT 

 
1. Les aménagements urbains de la Ville 

 
LA POURSUITE DU BOULEVARD EDOUARD POUZET (3EME TRANCHE) 

Les travaux d’aménagement du boulevard Pouzet vont se poursuivre en 2022 sur la section comprise 
entre la rue Baudin et la rue des Caravelles.  
 
Après le renouvellement des réseaux d'eaux usées et d'eau potable (porté par la CARO dans le cadre 
de sa compétence), l'effacement des réseaux aériens d'électricité, de télécom et d’éclairage public 
est actuellement en cours de réalisation.  
 
La Ville engagera les travaux de voirie faisant la part belle aux espaces verts qui donnera un caractère 
résidentiel à cet axe, abaissant la vitesse du trafic automobile et favorisant ainsi l'usage des mobilités 
douces en partage de la chaussée par la voiture et le vélo.  
Les espaces verts participeront au traitement qualitatif et quantitatif des eaux pluviales qui 
s'écouleront en surverse dans un réseau également renouvelé.  

LE PROGRAMME PLURIANNEL DE RENOUVELLEMENT DE L’ECLAIRAGE PUBLIC 

Démarche engagée depuis 2015, le programme pluriannuel de renouvellement de l’éclairage public 
de la Ville de Rochefort se prolonge en 2022 autour de 3 axes : 
 

- l’extinction de l’éclairage en cœur de nuit qui, au-delà des économies financières que cela 
engendre, s’inscrit dans une démarche de sobriété énergétique permettant de limiter la pollution 
lumineuse sur l’environnement, 

 
- le renouvellement des foyers vétustes qui correspond à environ 400 foyers lumineux par an, soit 

8 % du parc, avec des équipements qui, bien qu’ayant un rendu lumineux plus performant, sont 
moins énergivores (foyers moins puissants et abaissement de la consommation en cœur de nuit). 
1 600 foyers ont déjà été renouvelés sur un total de 2 200. 

 
- le renouvellement de sources au profit d’ampoules LED qui s’effectue dans le cadre du contrôle 

électrique systématique du parc d’éclairage public réalisé. 2 000 foyers ont déjà été renouvelés.  
 

L’objectif de ce programme est d’améliorer la performance énergétique du parc qui compte environ 
5 200 foyers lumineux, mais aussi la fiabilité des installations réduisant ainsi les coûts de 
maintenance et d’entretien.  
 
La tranche de travaux réalisée en 2022 permettra de finaliser le remplacement des foyers lumineux 
sur le quartier de La Beaune puis d’engager celui du quartier Le Bois et la Forêt. 
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LA REFECTION DES TROTTOIRS ET LA VEGETALISATION DES RUES 

Le programme annuel de réfection des trottoirs se poursuivra en 2022 sur tous les quartiers de la 
Ville afin d’améliorer l’espace public destiné aux piétons en vue d’une accessibilité sécurisée pour 
tous. L’aménagement d'espaces publics comprend aujourd'hui de multiples objectifs afin de 
répondre au mieux aux attentes formulées pour chaque usage. Ainsi l'évolution des modes de 
déplacements, les perceptions des habitants, des visiteurs et des actifs, les enjeux de végétalisation 
pour répondre aux changements climatiques et la lutte contre les ilots de chaleurs, sont autant de 
paramètres évolutifs à combiner pour élaborer un projet d'espace public. 

LA GESTION INTEGREE DES EAUX PLUVIALES (GIEP) 

La gestion intégrée des eaux pluviales (GIEP) représente actuellement une nouvelle approche qui va 
sérieusement impacter à la fois la conception des espaces publics, mais également leurs usages et 
leur exploitation au quotidien. 
 
En effet, il sera davantage question sur les aménagements, de « dé-imperméabilisation » des 
surfaces, afin de limiter le ruissellement des eaux pluviales vers des ouvrages de plus en plus 
importants, coûteux en entretien et nécessairement sous-dimensionnés lors d'évènements 
exceptionnels. 
 
Ces aménagements végétalisés de surface représentent une opportunité de ré interpeler les usages, 
leur intégration esthétique, leur rôle à l'échelle des températures dans la ville et leur impact sur la 
biodiversité. D'un point de vue conception, ils nécessitent une très forte coopération de nombreux 
acteurs depuis les bureaux d'études jusqu'aux exploitants comme la direction des espaces-verts par 
exemple. La transversalité se joue également avec d'autres acteurs comme le gestionnaire du réseau 
d'eau pluviale, la CARO, ainsi que les concessionnaires de réseaux (Enedis et GRDF par exemple) pour 
optimiser les coordinations. 
 
Ces coopérations complexes sont le gage de projets efficients et d'un ratio coût/ bénéfice à long 
terme optimisé.  

LES RESEAUX ET VOIRIES DE ROCHEFORT  

La Ville de Rochefort engagera la réfection des voiries aux abords de la Maison Pierre Loti dans la 
perspective de sa réouverture en 2023. L'ensemble des concessionnaires réseaux sont concernés 
pour le renouvellement des réseaux enterrés puis de la voirie réaménagée. Un élargissement des 
trottoirs et une végétalisation partielle sont prévus, tout en conservant du stationnement. 
 
Sont également planifiées en 2022 :  

 la réfection de la rue Grimaux, entre les rues Thiers et Loti, 
 la reprise de chaussée et caniveaux dans le nord du centre-ville (Audry, Courbet et Thiers), 
 une étude sur l’aménagement de l’avenue du Pont Neuf. 

LA MODIFICATION DU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE 

Dans le cadre de la protection du cadre de vie, il est prévu en 2022 une étude de diagnostic de 
terrain relative à la publicité lumineuse de Rochefort. L’objectif est de modifier le règlement local de 
publicité qui a été adopté le 17 octobre 2018 afin d’y intégrer des modifications concernant les 
panneaux numériques lumineux, les publicités et les enseignes situées à l’intérieur des vitrines ou 
des baies d’un local à usage commercial.  
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ACTIONS POURSUIVIES OU RECONDUITES 

 Programme pluriannuel de remise en état des trottoirs et chaussées, 
 Entretien et sécurisation des espaces verts, parcs et cheminements, 
 Gestion du patrimoine arboré, 
 Entretien et rénovation des aires de jeux et du mobilier urbain, 

2. Le renouvellement urbanistique du cœur de ville  

LA CONCEPTION D’UN AMENAGEMENT URBAIN DURABLE 

Rochefort dispose à proximité immédiate de son centre ancien, des friches hospitalières que sont 
l'ancien hôpital de la Marine et l'ancien l'hôpital civil, Saint-Charles ainsi que deux cours (Ablois et 
Roy Bry) et plusieurs squares (Parat, Herriot, Trivier). 
Des projets de reconversion sont en cours sur le secteur :  

 à proximité immédiate des anciens hôpitaux, l’ancien réservoir d'eau a déjà fait l'objet d'une 
reconversion réussie en espace culturel (piano-bar et en projet une galerie d'art et musée 
dédié à la chouette d'Or), 

 le site de Saint-Charles (propriété de la commune) prévoit d’accueillir plusieurs projets 
favorisant la mixité fonctionnelle (logements, résidence étudiante, bureaux, services au 
public, accueil de formations supérieures, vie étudiante…), 

 la reconquête de l'ancien hôpital de la Marine (propriété privée) devrait être réalisée dans 
les prochaines années avec un projet privé qui doit s’intégrer dans le cadre du Plan de 
Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) en cours de finalisation.  
 

Fort de ce contexte, la Ville de Rochefort souhaite, après le lancement d’une étude en 2021, définir 
un aménagement urbain d'ensemble sur un secteur allant de la gare SNCF jusqu’au stade rouge, 
intégrant les friches hospitalières à reconvertir.  
 
Cette approche globale vise à : 

- gagner en cohérence lors des projets qui connaîtront différentes phases de réalisation,  
- soutenir les principes de la ville durable, 
- s’inscrire dans le cadre : 

. de la protection et de la valorisation du patrimoine architectural et paysager préconisées au PSMV, 

. des Orientations d'Aménagement et de Programmation, 

. du programme Action Cœur de Ville – ORT. 
 
Cette opération portera sur les infrastructures, le paysage et les installations d’espaces publics et des 
éléments « mobiliers » (bancs, poubelles, éclairage, signalétique...). 
 
Ce projet urbanistique a pour objectif de :  

- développer l'attractivité et la fréquentation du cœur de ville, 
- améliorer la qualité d’espaces publics majeurs, 
- requalifier les espaces publics accompagnant les projets sur le périmètre d'étude, 
- recomposer les espaces publics en lien avec le programme de reconversion de l’ancien 

hôpital Saint-Charles, 
- réinscrire les friches urbaines dans le tissu urbain environnant, 
- participer à renforcer l'identité de Rochefort, 
- répondre aux besoins de desserte des sites réinvestis ou à réinvestir (accès, liaisons, desserte 

en réseaux, nouveaux usages, énergies renouvelables…). 
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Ce travail sera également alimenté par les résultats de l’étude de définition concernant la stratégie 
de mobilité à adopter face à l'augmentation des flux des sites en renouvellement urbain, générateurs 
de déplacements (développement des modes actifs de déplacement, pluralité de l'offre de 
stationnement, développement d'alternatives de transport collectif...). 

LA RECONVERSION DU SITE DE L’ANCIEN HOPITAL SAINT-CHARLES 

Comme il a été présenté à l'ensemble des élus lors du Conseil Municipal du 13 octobre 2021, le 
projet de reconversion de l'ancien hôpital civil va entrer en phase opérationnelle en 2022.  
 
En effet, après l'actualisation des diagnostics et les études de maîtrise d’œuvre (géotechniques et 
topographiques), la Ville de Rochefort devrait réaliser, à partir de mi-2022, les travaux de 
désamiantage, de déconstruction (de tous les bâtiments existants, à l’exception de la chapelle et 
l'immeuble barre qui sont, quant à eux, conservés) ainsi que la dépollution du site aux 
hydrocarbures. C’est en ce sens que le dossier a été retenu dans le cadre de l’Appel à projet Fonds 
Friches 2021. 
 
Suivant le protocole déjà établi, la SEMPAT 17 va réhabiliter l'immeuble barre avec trois niveaux 
destinés à des activités tertiaires, deux niveaux de logements étudiants, trois niveaux de logements 
privés, un restaurant panoramique sur la toiture terrasse (accessible au public) et un parking en sous-
sol pour les logements privés (à échéance 2025). 
 
Simultanément, la CARO va poursuivre la définition du programme du pôle de formations 
supérieures qui devrait ouvrir en 2026 et sélectionner l'architecte chargé de réaliser cet ensemble 
qui comprendra notamment le regroupement les instituts de formations paramédicales IFSI-IFAS de 
La Rochelle et de Rochefort, les formations d’Excelia en management de la santé et du tourisme, des 
formations en alternance, ainsi que les espaces de vie étudiante...  

LA CREATION DU LOTISSEMENT PASTEUR ET D’UNE VOIE DE LIAISON  

Dans le cadre de la future opération d’aménagement autour du projet de l’hôpital de la Marine, la 
Ville de Rochefort a acquis des propriétés afin de désenclaver le secteur ouest de cette emprise 
foncière. Il est prévu des travaux de démolition des six maisons acquises rue Pasteur (du 
n° 25 au n° 33). Ce projet s’inscrit dans une démarche d’économie circulaire, où les matériaux seront 
triés et valorisés en correspondance avec les filières locales. Ces démolitions feront place à 
l’aménagement d’un nouveau lotissement d’habitations communal allant de la rue Pasteur au 
chemin de Ronde.  

3. La gestion et l’entretien du patrimoine communal  

L’AGENDA D’ACCESSIBILITE PROGRAMME (ADAP) 

Dans le cadre de son Agenda d’Accessibilité Programmé (Ad’Ap) 2015-2024, la Ville va poursuivre son 
programme de travaux pour rendre accessible l’ensemble des Etablissements Recevant du Public 
(ERP) de la Ville pour les handicaps moteurs, visuels, auditifs et cognitifs.  
 
Doivent être aménagés les accès, les accueils, les escaliers, les ascenseurs, les cheminements 
intérieurs et extérieurs, les sanitaires, les salles de réception, la signalétique, etc. 
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En 2022, l’accessibilité de l’école Herriot sera programmée avec l’installation d’un ascenseur, d’un 
monte-handicapé et l’aménagement, à l’étage, des sanitaires pour les personnes à mobilité réduite. 

LE DIAGNOSTIC IMMOBILIER DES BATIMENTS DE LA VILLE DE ROCHEFORT 

La Ville de Rochefort va réaliser un schéma directeur immobilier (SDI) permettant de recenser 
l’ensemble du patrimoine bâti de la collectivité, d’en faire l’inventaire exhaustif et d’analyser les 
dispositions techniques afin de compléter le plan d’investissement pluriannuel et de faciliter la 
priorisation des travaux nécessaires sur chaque bâtiment. Ce dispositif sera mis à jour en 
permanence avec le logiciel de Gestion de Maintenance Assistée par Ordinateur (GMAO) qui y sera 
adjoint. 
 
Par ailleurs, Le pavillon de gauche du Tribunal, va être désaffecté et tomber dans le giron de la Ville, 
qui le réhabilitera pour y installer l'association Rochefort en Histoire. Les travaux nécessaires 
concernent la réfection de la couverture, l'isolation intérieure, l'électricité, et la mise en place de 
sanitaires. 

LES FRAIS D’ETUDE POUR L’EGLISE SAINT-LOUIS 

En matière de patrimoine remarquable et suite aux importantes dégradations de la voûte de la nef 
de l’Eglise Saint-Louis, une étude approfondie a été menée en 2015 préconisant les travaux 
permettant de réhabiliter complètement l’édifice. Les trois premières tranches de ces travaux se sont 
concentrées sur la rénovation de l’ensemble de la nef, la réfection complète du sol en pierre et sur le 
remplacement du chauffage, objet de la dégradation accélérée de l’état de la voûte.  
 
La dernière tranche des travaux de l’Eglise a été réalisée en 2021 et, en 2022, une consultation de 
maîtrise d'œuvre sera lancée pour travailler la réhabilitation complète de l'église Saint-Louis jusqu'à 
son terme. Un marché de maîtrise d'œuvre à tranches permettra de s'adapter aux exigences 
budgétaires. 

LE DEVELOPPEMENT DE L’ENERGIE PHOTOVOLTAIQUE SUR LES BATIMENTS COMMUNAUX 

Il est proposé d’installer, en 2022, des panneaux photovoltaïques sur les bâtiments communaux les 
plus énergivores notamment l’Hôtel de Ville, le musée Hèbre Saint-Clément ainsi que la capitainerie 
du port de plaisance.  
 
Si le chauffage est au gaz naturel, les consommations électriques restent importantes :  

 environ 12 MWh / mois pour l’Hôtel de Ville qui s’explique par une demande régulière des 
serveurs informatiques en électricité, 

 environ 450 MWh / an pour le musée : la conservation des œuvres, notamment en été, 
nécessite un éclairage particulier et un traitement de l’air exigeant. 
 

L’installation de panneaux photovoltaïques sur le toit de l’Hôtel de Ville permettrait d’améliorer le 
confort des agents et des usagers du site, de réduire les consommations énergétiques de ce bâtiment 
et d’affirmer la politique environnementale de la Ville de Rochefort. 
 
Concernant le musée Hèbre, le projet consisterait à installer des panneaux solaires photovoltaïques 
en adaptant les structures métalliques existantes et en remplacement des caillebotis, pour répondre 
à une partie des besoins électriques du site. Les panneaux seraient en bi-verre pour garder une 
transparence au-dessus des verrières et contribueraient à limiter les surchauffes estivales. 
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A noter que l’essentiel de la production d’électricité sera donc autoconsommée et l’excédent injecté 
et vendu sur le réseau. 
 
Souffrant de surchauffes estivales et d’une importante consommation d’électricité, il est proposé de 
mettre en place des brises soleil coulissants devant les baies vitrées des bureaux de la capitainerie 
sur les façades sud-ouest et nord-ouest. Une ombrière sera également installée sur la terrasse 
orientée sud-est. Elle sera constituée d’une structure métallique couverte de panneaux solaires 
photovoltaïques.  
 
Cette opération s’intègre dans le cadre de la Charte environnementale de l'Association des Port de 
Plaisance de l'Atlantique (APPA) et de l'association Echo Mer. Le port de plaisance de Rochefort 
conforte ainsi son engagement environnemental en faveur de la protection de la planète.  

LES ACTIONS POURSUIVIES OU RECONDUITES 

 Déploiement de systèmes d’accès à badges pour les bâtiments communaux, 
 Remplacement de sanisettes publiques 
 Remplacement de blocs de secours électriques dans plusieurs bâtiments, 
 Acquisitions foncières (terrains de la Vacherie), 
 Restauration du mur d’enceinte du cimetière et des monuments funéraires par des 

entreprises d’insertion. 

4. La réalisation d’un nouveau forage thermal F4 

L’Etablissement Thermal de Rochefort est aujourd’hui alimenté uniquement par le forage F3 
Empereur 2 dont le débit d’exploitation maximum est fixé à 50 m3/h. Le forage F2, très instable, a dû 
être mis à l’arrêt. De plus, il ne constitue pas, à lui seul, un secours. 
 
Aussi, afin d’optimiser et d’assurer l’exploitation de la ressource en eau thermale, que ce soit d’un 
point de vue quantitatif ou qualitatif, il a été envisagé la création d’un nouveau forage pour suppléer 
le forage F3 Empereur 2. A ce titre, la Ville de Rochefort s’est engagée dans la réalisation de ce projet 
depuis 2019, sur une durée estimée de 4 ans, pour la mise en exploitation d’un forage d’eau minérale 
dans le respect de la règlementation en vigueur.  

 
Ainsi, la réalisation d’un forage d’eau minérale naturelle est prévue entre novembre 2022 et mars 
2023, dans la nappe du Trias pour l’alimentation des Thermes. Le coût estimé de ce forage d’une 
profondeur de 850 m et de la canalisation de transport nécessaire pour acheminer l’eau thermale 
jusqu’aux installations techniques est de 2,3 M€ HT. 
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1. Une réponse citoyenne et de proximité pour les quartiers de la Ville 

En 2022, la Ville poursuivra son action d'animation de la relation citoyenne et de concertation avec 
les Rochefortais, avec comme principaux supports : 

LE SERVICE DE PROXIMITE 

Environ 1 600 demandes individuelles d’habitants sont traitées chaque année par le service 
proximité. Ces dernières font l'objet d'un enregistrement, d'un suivi et d'une réponse personnalisée 
sur les suites données par la Ville aux problématiques rencontrées par les Rochefortais. 

LA CONCERTATION COLLECTIVE DES HABITANTS 

Elle s'organise en accompagnement des projets d'aménagement développés par la ville, avec la mise 
en place de réunions d'information, de réunions de concertation, d'enquêtes par questionnaire....à 
l'intention des riverains concernés par les projets municipaux.  

L'ACCOMPAGNEMENT DES CONSEILS DE QUARTIERS ET DU CONSEIL DES SAGES 

Ils permettent aux habitants, de participer à la vie de leurs quartiers et de la Ville, de formuler des 
avis, de proposer des projets. Pour cela, chaque conseil de quartier organise des réunions internes et 
publiques avec les habitants de leur quartier, les services et les élus municipaux. 

LE DEVELOPPEMENT D’OUTILS NUMERIQUES AU SERVICE DE L’INFORMATION ET LA PARTICIPATION CITOYENNE 

LA MISE EN PLACE D'ACTIONS PONCTUELLES 

En 2022, une nouvelle campagne de communication sur la sensibilisation à la propreté urbaine sera 
mise en œuvre et une nouvelle version du guide de la propreté sera diffusée aux Rochefortais. 

L'ACCOMPAGNEMENT DE PROJETS ET D'INITIATIVES COLLECTIFS D'HABITANTS : 

Il s'agit de favoriser le développement de projets conviviaux tels que les jardins familiaux/ partagés, 
la fête entre voisins…et de soutenir les initiatives des habitants via le Fonds de Participation des 
habitants et l’accueil du public à l’Espace Associatif Partagé de Rochefort.  

2. La revitalisation en matière d’habitat 

LES ACTIONS EN FAVEUR DE L’HABITAT ANCIEN 

La Ville renforce, en complément de la CARO compétente en la matière, certaines aides de 
l'Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat - Renouvellement Urbain (OPAH-RU) à 
hauteur de 23 000 € en moyenne par an, au titre du soutien aux travaux de réhabilitation de 
logements dégradés et de ravalement de façade des immeubles situés dans le périmètre de 
renouvellement urbain de l'OPAH-RU. 
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La Ville prend également en charge deux ans de frais de gestion pour les propriétaires bailleurs qui 
ont recours à Alizés 17 pour la gestion locative sociale de leur logement (avec ou sans travaux, afin 
de développer les logements sociaux privés - une autre année est prise en charge par la CARO). Ce 
choix permet au bailleur de bénéficier d'une déduction fiscale de 85 % de ses revenus fonciers. 
 
Par ailleurs, afin de renforcer la lutte contre la vacance des logements anciens et contre les 
phénomènes de marchands de sommeil, il est, dès maintenant, nécessaire d'aller au-delà des aides 
incitatives que propose l'OPAH-RU et d'avoir recours à un dispositif plus contraignant permettant 
d'intervenir sur les immeubles qui restent dégradés, et notamment vacants, du fait de l'inertie de 
leur propriétaire. 
 
Ainsi, au cours de l'année 2022, la CARO et la Ville étudient la mise en place d'une éventuelle 
Opération de Restauration Immobilière (ORI) sur le périmètre de renouvellement urbain de l'OPAH-
RU. 
 
Il s'agit dans un premier temps d'identifier les immeubles et les îlots durablement dégradés, de 
contacter et de relancer les propriétaires qui restent inactifs, de leur proposer un accompagnement 
technique, administratif et financier dans le montage de leur dossier de réhabilitation (via le 
prestataire Soliha piloté par la CARO). 
 
A défaut d'intervention volontaire, les travaux de remise en état des immeubles pourront être 
déclarés d’utilité publique et, en l’absence de réalisation, une procédure d’expropriation pourra, le 
cas échéant, être engagée. L'ORI fait partie du volet coercitif de l'OPAH-RU. 

LE QUARTIER D’HABITAT SOCIAL  

Au cours de l'année 2021, la Ville de Rochefort et ses partenaires ont retenu des orientations 
stratégiques pour le devenir du quartier Libération à 10 - 15 ans. Le programme des interventions à 
mettre en place sera validé début 2022 et aura pour objectif de : 
 

 relier le quartier : 

 en créant un axe paysager structurant entre le marais et la Charente et en 
réaménageant notamment l'avenue de la Cabane Carrée, 

 en reconquérant les berges de la Charente par l’aménagement d’un carrefour Libération 
et en sécurisant les liaisons entre le quartier et les berges, 

 en améliorant les liaisons entre le quai aux Vivres et le quartier Libération par la création 
d’un parcours d'interprétation du patrimoine portuaire et fluvial le long du quai 
Libération et de la Charente, 

 en améliorant les liaisons piétonnes et cyclables entre le quartier, les zones d'activités et 
le port de commerce, 

 en faisant de la mobilité un contenu structurant des politiques sociales, 

 en optimisant la liaison de bus entre Tonnay-Charente et le centre de Rochefort. 
 

 révéler le quartier : 

 en créant un parc urbain sur les berges de la Charente, entre l'avenue Bachelar et le 
fleuve, constituant un maillon essentiel du parcours longeant le fleuve, 

 en mettant en valeur le paysage et le patrimoine naturel du marais nord et du canal de 
la Daurade, 
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 en mettant en valeur la présence de l'eau dans le quartier en aménageant une noue 
paysagère connectant le marais à la Charente, 

 en créant un dispositif d'interprétation du patrimoine naturel, paysager et de la 
mémoire du risque et des inondations. 
 

 diversifier le quartier : 

 en développant une offre de logements diversifiée et attractive en tirant parti du 
potentiel paysager du site et de la tension du marché immobilier local, 

 en attirant de nouvelles fonctions et de nouveaux usagers sur le quartier, en tirant parti 
des flux, de la proximité du port de commerce, des zones d'activités et de la nouvelle 
identité du site, 

 en renouvelant la stratégie de développement et d'animation sociale en l'adossant à des 
contenus déjà pressentis (mobilité, environnement et alimentation), 

 en repositionnant l’ancienne caserne des pompiers comme un équipement structurant, 
intégrant les usages existants et proposant de nouvelles fonctions, 

 en stimulant la stratégie d'insertion socio-économique à destination des habitants du 
quartier en tirant parti des perspectives de développement du port de commerce et des 
zones d'activités. 

 
Afin de poursuivre la dynamique sur 2022, une étude pré-opérationnelle et programmatique pour le 
réaménagement de l'avenue de la Cabane Carrée et pour le développement d'opération d'habitat 
et/ou d'activités tertiaires sur le foncier disponible sera menée avec Rochefort Habitat Océan. Elle 
s'accompagnera d'une étude de flux pour compléter les données déjà connues. 

ACTIONS POURSUIVIES OU RECONDUITES 

 Maintien des actions engagées dans les quartiers prioritaires et de veille (petit Marseille 
Sud/ Centre-ville et Saint Exupéry – La Gélinerie), 

 Pérennisation du poste de médiateur dans les quartiers. 

3. Des animations au service de la jeunesse 

MAINTIEN DE LA QUALITE D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT 

L'ordonnance Taquet de 2021 redéfinit les exigences concernant les modes d'accueil de la petite 
enfance. A ce titre, la Ville de Rochefort va renforcer la qualité d'accueil :  
- par l'accompagnement des équipes, 
- par la mise en place d'un référent santé,  
- par l'analyse des pratiques professionnelles pour les équipes de la crèche, la halte et le relais petite 
enfance.  
 
La revalorisation du cadre d'emploi des auxiliaires de puériculture en catégorie B (décret 2021-1882 
du 29/12) contribuera aussi au développement qualitatif de l'accueil du jeune enfant.  
 
Par ailleurs, dans les écoles maternelles de Rochefort, un travail de refonte complète de la Charte 
des ATSEM sera réalisé en 2022. L’objectif est de proposer un document constructif de référence 
pour harmoniser, redonner du cadre et faciliter le travail en binôme ATSEM/ enseignante.  
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De plus, la Ville de Rochefort poursuivra la modernisation de ses écoles. En 2022, le matériel 
informatique devrait être déployé dans les écoles élémentaires et maternelles.  
 
Concernant l'entretien des bâtiments, une attention particulière sera portée à l'école de Saint-
Exupéry avec la peinture des couloirs, la réfection des ouvrants du gymnase ainsi que l'occultation de 
la clôture. Les travaux de l'école Herriot concerneront le réaménagement de l'office de restauration. 
 
En matière de sécurité, la clôture de la grande section de l'école d'Anatole France sera remplacée, 
l'isolation phonique du périscolaire de l'école Zola sera améliorée et la  porte de la salle de jeux de 
l'école Libération sera changée.  
 
Enfin, pour la petite enfance, un budget sera consacré au renouvellement de matériels et de 
mobiliers pour la crèche et la halte-garderie. 

DEVELOPPEMENT DES SEJOURS PENDANT LES VACANCES 

Depuis quelques années, le service Jeunesse initie, coordonne et réalise des mini séjours (2 à 7 nuits) 
avec des thématiques, lieux et organisations multiples pendant les vacances scolaires. Le succès est 
au rendez-vous avec des participants, enfants et adolescents, de milieux sociaux différents et de tous 
les quartiers de Rochefort.  
 
Les six séjours proposés actuellement sont régulièrement complets. Aussi afin d‘accroître l’offre de 
séjour et de mieux répondre aux demandes des jeunes rochefortais, la Ville propose deux séjours 
supplémentaires en 2022 pendant les vacances scolaires de printemps et d’automne.  

CONSTRUCTION D’UN PUMP TRACK 

Depuis plusieurs années on observe l’essor d’un nouveau type d’équipement de loisir sportif : le 
« pumptrack », une piste en enrobé composée de séries de bosses et de virages sur lesquelles petits 
et grands s’en donnent à cœur joie… Les pumptracks s’ajoutent peu à peu aux « skateparks » dans le 
paysage des communes françaises car elles s’adressent à un grand nombre de pratiques : VTT, BMX, 
skateboard, trottinettes, draisiennes, rollers… et à tous les âges. 
 
Développer de nouvelles activités sportives, regrouper sur un même lieu des activités de « glisse » et 
de loisirs, favoriser les rencontres multigénérationnelles sont les enjeux de lien social de demain. 
Les contests organisés les années précédentes ont recueilli un vif succès auprès des pratiquants et du 
public en général. Aussi, pour accueillir les quatre disciplines que sont le roller, le skate, le BMX et les 
trottinettes, il est proposé de réaliser une édition spéciale 2022 sur un week-end au lieu d’un tournoi 
avec trois disciplines sur une journée. Cette opération est organisée en partenariat avec des 
associations, des professionnels et des sponsors. 

ENTRE TERRE ET MER, HORIZON 2024 

La France accueillera en 2024 les Jeux Olympiques d’été. Dans ce cadre et depuis quelques années le 
pays se prépare et met en œuvre, par l’intermédiaire du Comité d’Organisation des Jeux Olympiques, 
des projets et des financements spécifiques liés au sport.  
 
Ainsi une marque « Impact 2024 » a été créée permettant aux acteurs associatifs et aux collectivités 
de s’engager dans un projet aux couleurs de ce dispositif national.  
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Paris 24 a l’ambition de soutenir et de renforcer le rôle social du sport à travers son Fonds de 
dotation, créé pour accompagner les porteurs de projets d’intérêt général (1,5 M€ par an) qui 
utilisent l’activité physique ou sportive comme outil d’impact social. De plus, des crédits 
supplémentaires ont été attribués à l’Agence Nationale du Sport (200 M€) afin d’aider à la 
construction d’équipements sportifs de proximité. 
 
Entre terre et mer, horizon 2024 est un projet multi-partenarial structuré autour d'objectifs 
communs prenant leur source dans le projet Audrey MERLE (athlète olympique) « du défi sportif au 
défi citoyen » de l'association Cœur de Sport.  
 
Le projet de la Ville, déjà reconnu « Impact 2024 », consiste à proposer une palette d'activités 
physiques élargies (multi-clubs) aux enfants de 6 à 17 ans et d'assurer une synergie territoriale 
autour d'un projet sportif éducatif commun. Plusieurs actions sont déjà en cours de réalisation : 
projet Audrey Merle, semaine de l’olympisme, projet olympique club pongiste fourasin… 
 
Développé depuis 2015 sur le territoire de Rochefort Océan, ce projet a été lauréat de plusieurs 
concours nationaux dans le domaine des continuités éducatives entre activités physiques et 
citoyenneté et de la création de passerelles entre temps scolaires et hors temps scolaire. 
 
Le projet Entre terre et mer, horizon 2024 sera porté par un consortium de 3 entités (la Ville de 
Rochefort, la Communauté d’Agglomération Rochefort Océan et l’association Cœur de Sport), 
associé à une dizaine de partenaires (Mouvement sportif, Education Nationale et USEP notamment).  
 
Il se développera au sein des écoles de la Ville et de l'agglomération Rochefort Océan en s’appuyant 
sur les valeurs de l'Olympisme. Les objectifs seront :  

 de déployer la découverte et l'apprentissage de nouvelles pratiques sportives auprès des 
enfants sur le temps scolaire, périscolaire et hors scolaire, 

 d’utiliser le sport, comme outil pédagogique, au sein de parcours citoyen et de santé 
respectueux de soi, des autres et de l'environnement, 

 de favoriser les passerelles sportives et éducatives en école (temps scolaire et hors temps 
scolaire), 

 de favoriser l'apprentissage de la natation et de la mobilité à travers les dispositifs « savoir 
nager et savoir rouler », 

 de développer un réseau d’échange et de partage entre les acteurs sportifs du territoire. 

LA FETE DE LA JEUNESSE 2022 

En coordination avec l’Association d’Animation Populaire Inter Quartiers (AAPIQ), le Centre social 
Primevère Lesson et les structures socio-éducatives du Pays Rochefortais, la Ville de Rochefort 
souhaite proposer, à la fin de l’année scolaire, à tous les enfants et à tous les adolescents, le temps 
d’une journée, un moment festif et ludique sur le site de la Corderie Royale pour débuter les 
vacances estivales. En 2021, plus de 2 500 participants s’étaient réunis de 10H à 18H à l’Arsenal 
(pelouse à l’arrière de la Corderie Royale). La participation à cette fête estivale est ouverte à tout 
public et plus particulièrement aux familles des quartiers périphériques. L’édition 2022 est prévue le 
9 juillet prochain.  
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4. Le suivi des dispositifs et des actions associatifs pour accompagner les 
publics les plus fragiles 

LES ACTIONS SOCIALES DE LA VILLE 

En 2022, la Ville de Rochefort mènera plusieurs actions de soutien en faveur des associations du 
secteur social et socio-éducatif. 
 
Afin de renforcer la présence des services publics de proximité et en partenariat avec le Centre 
Communal d’Actions Sociales (CCAS), l'Etat et le Département de la Charente-Maritime, un espace 
France services sera co-piloté avec l'association AAPIQ. La Ville de Rochefort soutiendra 
logistiquement et financièrement cette maison France services et mettra à disposition un agent (à 
0,5 Equivalent Temps Plein). 
 
La Ville participera à l'animation d'un réseau de partenaires sur la thématique de l'inclusion 
numérique. En 2022, trois actions collectives seront mises en œuvre:  

- la réalisation d'un guide de l'offre de services « inclusion numérique » existante pour les 
rochefortais,  

- la promotion du Pass Numérique,  
- la mise en place de nouvelles missions des conseillers numériques du CCAS et de la Régie 

Inter-quartiers. 
 
Par ailleurs, un partenariat sera déployé avec le Centre Communal d’Actions Sociales (CCAS) pour 
lutter contre les violences intra-familiales. 
 
Rochefort souhaite réaliser également, en 2022, une étude concernant la prévention et la 
délinquance des 11-25 ans sur les communes de Rochefort et Tonnay-Charente. Cette étude sera 
portée en coordination avec le Département de la Charente-Maritime. 

LE SUIVI DES DISPOSITIFS PARTENARIAUX EDUCATIFS ET DE COHESION SOCIALE 

La Ville de Rochefort participera aux dispositifs éducatifs et sociaux en partenariat avec le CCAS et la 
CARO : 
 
- le Programme de Réussite Educative porté par le CCAS permettra le suivi et l’accompagnement 
d’une centaine d’enfants et de jeunes, 
 
- Dans le cadre du CISPD, un Contrat Local contre les Violences Sexistes et Sexuelles sera engagé en 
partenariat avec le CCAS, la CARO, l’Etat, le Département de la Charente-Maritime et les associations. 
 
- Des actions engagées dans les quartiers prioritaires et de veille se poursuivront en faveur des 
enfants et des jeunes (CLAS-PRE-Séjours, camps, locaux jeunes, projets culturels…), 
 
- Le Projet Educatif Local sera prolongé en 2022. En parallèle, la Ville participera à la mise en place 
d'une nouvelle démarche contractuelle engagée par la CAF avec la CARO : la Convention Territoriale 
Globale. Cette Convention sera élaborée en partenariat avec les communes de la CARO, pour 
répondre à un projet de territoire sur les thématiques « Petite enfance / enfance - jeunesse-
parentalité / inclusion numérique - animation sociale et familiale ». 
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Il est à noter que les nouvelles modalités de contractualisation avec la CAF entraineront des 
modifications dans les circuits de financements des associations gestionnaires des crèches, multi-
accueil, centres de loisirs, camps de vacances... 
 
En effet, jusqu'en 2021, la CAF soutenait financièrement la Ville (dans le cadre du Contrat Enfance 
Jeunesse) pour qu'elle développe des actions enfance-jeunesse, en subventionnant, entre autres, les 
associations de Rochefort. 
 
A partir de 2022, la CAF versera ses subventions directement aux associations. De fait, le budget 
municipal enregistrera une diminution des recettes de la CAF et en contrepartie, une baisse des 
subventions, au prorata, pour les associations concernées. Financièrement ces changements 
n'impacteront pas les recettes perçues par les associations pour leurs actions. 

LES ACTIONS SOCIALES PORTEES PAR LE CCAS 

En 2022, l’accompagnement social déployé par le Centre Communal d’Actions Sociales (CCAS) 
poursuit sa spécialisation sur l’aide à la gestion du budget des foyers rochefortais et l’accueil et 
l’orientation des familles concernées par la perte d’autonomie de leurs ainés. 
 
A compter du 1er février 2022, le pôle maintien à domicile s’enrichit d’un service de téléassistance 
venant compléter l'offre pour les personnes âgées ou en situation de handicap. Le service de portage 
de repas à domicile quant à lui poursuit son évolution rapide : plus de 1 500 repas livrés chaque mois. 
 
L’accueil courant d’une Conseillère Numérique France Service permet la mise en œuvre 
opérationnelle d’actions de médiation numérique individuelles et collectives sur la Ville de Rochefort 
destinées aux différents publics en situation d’illectronisme (une personne sur six en France). 
 
L’investissement important des personnels CCAS auprès de leurs collègues de la CARO et de la Ville 
pour soutenir l’effort collectif en termes de vaccination contre la COVID devrait se poursuivre en 
2022 et fait désormais partie des missions de l’établissement public. 
 
Enfin, la mission Egalité hommes femmes et lutte contre les violences faites aux femmes sera portée, 
dès 2022, principalement par le CCAS, qui travaille sur l’ouverture à moyen terme d’une « Maison 
des Femmes » lieu d’accueil et d’écoute. 

5. L’extension de l'espace cinéraire 

Sur les 64 cavurnes réalisées lors de l'extension de l'espace cinéraire du cimetière faite en 2018 et 
mises en service en janvier 2020, 31 étaient déjà concédées à la fin du mois de décembre 2021. 
A la différence des cases de columbarium qui ne font l'objet que d'une dizaine de concessions au 
maximum chaque année, on constate en effet une plus forte demande (15 à 20 concessions 
attribuées chaque année) pour ce type d'équipement cinéraire qui autorise une personnalisation de 
la sépulture. Il convient donc de prévoir la réalisation d'une soixantaine de cavurnes supplémentaires 
en 2022, afin de ne pas risquer de se trouver à court d'emplacements aménagés fin 2023. 
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6. La rénovation des cuisines du palais des congrès 

Afin d’offrir une prestation de qualité aux occupants du Palais des Congrès et aux traiteurs, il est 
prévu le renouvellement des matériels de préparation et de cuisson de la cuisine. En effet, le 
matériel actuel a environ 50 ans, il est en grande partie hors service et irréparable. 

7. Un soutien aux collectifs de santé et accompagnement de la campagne 
vaccinale Covid 

 

UNE MAISON DE SANTE PLURI PROFESSIONNELLE 

Les travaux de réhabilitation de l’ancienne crèche municipale ont débuté en janvier 2021 pour 
permettre l’ouverture d’une Maison de Santé Pluri-professionnelle en février 2022. Le coût  
d’investissement pour la Ville de Rochefort est de 1,7 M€. Ce montant sera compensé entièrement 
par les loyers à la charge des professionnels de santé occupants les locaux, déduction faite des 
subventions obtenues. 
 
Par ailleurs, les professionnels investis dans le projet de santé ont déjà commencé à recruter de 
nouveaux professionnels désireux de s'installer sur Rochefort, au sein de la MSP, au regard de 
l'attractivité d'un tel projet (jeunes médecins généralistes remplaçants, Pédiatre et Psychiatre 
notamment). Ces professionnels sont nouveaux sur la commune et envisagent une installation 
professionnelle durable. 
 
Cette perspective confirme que les nouveaux praticiens seront attirés par ce type de structure de ce 
type plutôt que par la reprise de cabinets privés isolés. La stratégie engagée semble donc déjà porter 
ses fruits. 

UN CENTRE DE VACCINATION DANS LE CADRE DE L’EPIDEMIE COVID 19 : 

Dans le cadre de la crise sanitaire et pour répondre aux besoins de la campagne de vaccination, la 
Ville de Rochefort a travaillé en concertation avec l’Agence Régionale de Santé (ARS) et la CARO pour 
la mise en place d’un centre de vaccination à destination des habitants du territoire. 
 
Le Centre de Vaccination Rochefort Océan a été un des premiers du Département à ouvrir ses portes 
le 18 janvier 2021. 
 
Situé dans un premier temps au Palais des Congrès de Rochefort (de janvier à octobre 2021) puis par 
la suite dans l’ancienne école maternelle de La Gallissonnière (depuis novembre 2021), le Centre de 
vaccination Rochefort Océan a permis, après plus de 11 mois de fonctionnement, de réaliser plus de 
65.000 injections et près de 32.000 schémas vaccinaux complets, participant ainsi, de manière 
significative, à l'échelle locale, à la vaccination générale. 
 
Cela n'aurait pas été possible sans la mobilisation de plus de 50 médecins, plus de 100 infirmiers, 50 
bénévoles de la Croix Rouge et du Don du Sang, des pharmaciens, des professionnels de l'ARS, du 
groupe hospitalier de Rochefort-La Rochelle, sans compter bien sûr l'implication des agents du CCAS, 
de la CARO et de la Ville de Rochefort. 
 
Les réunions des professionnels de santé sont prises en charge par la CPAM et les coûts de 
fonctionnement du centre sont soutenus par l’ARS via le Fonds d’Intervention Régional. 
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1. La restauration de la Maison Pierre Loti 

La maison du célèbre écrivain est aujourd’hui engagée dans un vaste chantier de restauration, tant 
au niveau de la structure (planchers, façades, murs) que des collections (tapisseries, tissus, peintures, 
mobiliers, collections ethnologiques, etc.). 
 
Les deux premières phases du chantier, la sauvegarde du plafond syrien de la mosquée (opération 
inscrite dans le cadre de la mission Patrimoine de Stéphane Bern) et la mise en sécurité des maisons 
mitoyennes aux maisons historiques se sont achevées, respectivement en juillet et en octobre 2021. 
 
Les opérations sur les maisons historiques ont débuté, quant à elles, en août 2021 (désamiantage) et 
se termineront au printemps 2023, laissant quelques mois pour remettre en place les collections 
dans la maison avant la réouverture au public. 
 
Le 10 juin 2023, le centenaire de la mort de Pierre Loti sera fêté ainsi que la réouverture au public de 
sa maison-musée fermée depuis 2012. A cet effet, l’année 2023 sera « l’année Loti ». Un label « Loti 
2023 » sera créé dès 2022 afin d’accompagner certains événements et propositions culturels, 
artistiques, festifs… portés par différents acteurs (associatifs, privés…). 

UN LABEL « LOTI 2023 » 

Il est proposé de mettre en place, dès 2022, un dispositif de soutien à des porteurs de projets pour 
l’obtention du label « Loti 2023 ». 
 
L’objectif est :  

 de donner de la cohérence à l’ensemble des propositions de la Ville et des différents porteurs 
de projets, 

 de proposer une programmation sur l’ensemble de l’année 2023 et une communication 
globale autour d'un label permettant de renforcer à la fois la lisibilité et la visibilité de cet 
événement. 

 
L’obtention du label « Loti 2023 » pourra être possible sur la base de critères qui seront définis.  
 
Le projet obtenant le label pourra bénéficier d’un soutien logistique prioritaire et d’une 
communication valorisée.  

2. L’accompagnement du projet Arsenal des Mers  

L’objectif de ce projet est de révéler au public que l’histoire de l’Arsenal continue à s’écrire et que le 
site est toujours en activité, toute l’année, source d’innovation, d’inspiration et de création, lieu 
culturel et moteur touristique, force d’inventivité et d’imaginaire au service d’un territoire et d’une 
Région. 
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Le développement de l’Arsenal des mers est axé vers : 
 

 la valorisation patrimoniale et paysagère du site, 
 l’accroissement conséquent de l’offre de visite payante et la mise en place de synergies 

fortes entre les lieux par le développement d’équipements structurants, 
 le développement d’une offre d’interprétation et d’animation sur l’espace public, 
 le développement d’activités de services et de restauration sur le site et la mise en place 

d’une structure unique d’exploitation des fonctions touristiques du site. 
 
En 2022, le fonds de concours apporté par la Ville à hauteur de 500K€ permettra de financer : 
 

 La réhabilitation du Quai Louis XV : 

Le quai Louis XV, situé devant le labyrinthe des batailles navales, en bout de forme double dite forme 
Louis XV, est actuellement fermé au public. Un des objectifs serait de le restaurer de manière à 
améliorer l’esthétique du site et de rouvrir l’accès de cette zone au public.  
 
Une première phase de sécurisation contre l’affaissement et de préservation des vestiges a déjà été 
effectuée en 2021. La seconde phase relative à la réhabilitation se réalisera en 2022. 
 

 Le renouvellement des clôtures et des barrières du site : 

L’objectif pour 2022 serait d’obtenir une unité visuelle, dans le respect de la valeur patrimoniale du 
site, en modifiant les clôtures et les barrières temporaires pour les remplacer par un mobilier urbain 
plus adapté.  
 
L’intérêt est de pouvoir installer des systèmes de barriérages temporaires spécifiques afin de 
délimiter les espaces du site de l’Arsenal. Bien évidemment, ce dispositif provisoire sera amené à 
connaître de nombreuses évolutions dans les années à venir. Le maintien du niveau de qualité du site 
reste une priorité. 
 

 La création du foyer tiers-lieu : 

Afin d’accueillir ponctuellement le personnel, les bénévoles, les stagiaires de l’Hermione ou encore 
les artistes en résidence, la CARO souhaite mener une étude pour transformer l’ancienne maison de 
retraite, située 22 rue Toufaire, en un foyer tiers-lieu.  
 
Dans le cadre des activités du Site de l’Arsenal, l’intérêt de cette modification serait de créer :  
 - un lieu de vie pour les gabiers de l’Hermione (repas, hébergement…), 
 - un lieu de vie pour les personnes en formation auprès de l’Hermione, 
 - un lieu d’accueil pour les artistes lors de résidence (Centre International de la Mer, Musée 
de la Marine…).  
 
Les études, les autorisations d’urbanisme, le choix des entreprises et le début de l’opération 
devraient être lancés en 2022.  

3. Les actions culturelles du Musée Hèbre et du service du Patrimoine (label 
Ville d’Art et d’Histoire) 

Avec la réouverture de la Maison de Pierre Loti en 2023, une modification du parcours du musée doit 
être envisagée. Un nouveau Projet Scientifique et Culturel (PSC) doit donc être rédigé pour le Musée 
Hèbre. Il devra permettre de réinvestir les espaces laissés libres après le départ des collections Loti. 
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Tout en renforçant l’identité d’Hèbre comme le « musée des ailleurs », ce PSC créera un lien 
scientifique, un fil conducteur, entre Hèbre et la Maison de Pierre Loti. L’objectif premier du musée 
Hèbre est d’aboutir en 2024 à une proposition muséale cohérente, permettant de renforcer son 
identité et sa visibilité tout en faisant le lien avec la Maison de Pierre Loti. 

L’AMENAGEMENT DU PARCOURS PERMANENT 

En 2021, plusieurs aménagements ont eu lieu dans le parcours permanent :  
. l’espace kanak a été remanié et complété par de nouveaux objets,  
. la mezzanine de la galerie de peintures accueille de nouvelles œuvres, dont certaines 

récemment restaurées,  
. des vitrines dédiées à l’argenterie rochefortaise ont été placées dans la galerie de peintures 

et l’espace aborigène a été complété par plusieurs acquisitions récentes, 
. des œuvres de l’artiste australien Dennis Nona ainsi que des gravures d’autres artistes 

aborigènes ont été exposées au niveau de l’espace d’exposition semi-permanent du 2ème 
étage (ex. Espace Touboulic), 

. une série de boucliers de Papouasie-Nouvelle-Guinée.  
 
En 2022, il est prévu de poursuivre le travail de réorganisation de la galerie de peintures. Le Musée 
Hèbre est en attente de la fin des restaurations de plusieurs tableaux pour faire aboutir ce projet. En 
effet, la période de crise sanitaire a quelque peu perturbé l’avancement des restaurateurs qui 
travaillent sur ces œuvres.  

LE PROJET SCIENTIFIQUE ET CULTUREL (PSC) 

La rédaction de ce document appartient aux obligations liées à l’appellation « Musée de France ». 
Actualisé à chaque changement important dans le musée, il est validé par le Conseil Municipal et le 
Service des Musées de France (Ministère de la Culture). Il est habituellement piloté par le 
responsable scientifique du musée, associé aux élus, à l’équipe du musée, à la direction des affaires 
culturelles de la collectivité et au conseiller musée de la DRAC. Il se compose d’un état des lieux du 
musée et d’un projet (parcours scientifique, pistes de médiation, organigramme, budget).  
 
L’un des axes du PSC sera d’identifier clairement Hèbre comme le « musée des ailleurs » autour de 
ses collections extra-européennes, en lien avec l’activité de l’Arsenal et les expéditions parties de 
Rochefort. Un fil conducteur entre ce musée et la Maison de Pierre Loti sera créé autour du voyage 
de Loti en Polynésie à bord de La Flore, associant le thème de l’Océanie qui caractérise Hèbre et la 
figure de Loti.  
 
La période 2022 – 2023 sera ainsi consacrée au projet de la maison de Pierre Loti d’une part et à la 
mise en place de cette exposition sur le voyage de la Flore. Ce sera l’occasion de constituer un 
groupe de travail scientifique et technique pour la rédaction du PSC et l’élaboration de pistes de 
réflexion. Le travail de rédaction en lui-même commencera en fin d’année 2023, avec pour objectif 
une validation fin 2024.  

UN POLE NATIONAL DE REFERENCE  

La réflexion autour de ce projet s’est amorcée en 2021, avec notamment pour objectif de candidater 
au label de pôle national de référence en art du Pacifique Sud. Ce dispositif a été introduit dans le 
code du patrimoine par le décret n°2017-469 du 31 mars 2017. 
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Ce label est attribué pour 10 ans dans le but de rassembler, conserver et valoriser des collections non 
présentées au public, à une personne morale bénéficiant de l'appellation “Musée de France” qui en 
fait la demande et qui remplit les conditions suivantes : 

- présenter un projet scientifique et culturel spécifique justifiant la création d'un pôle national de 
référence à partir de l'un des thèmes dominants de la collection du musée de France, 

- disposer d'une personne responsable du pôle qui présente les qualifications requises pour exercer 
des missions de conservation au sens de l'article R. 442-5 ou de l'article R. 442-6 ou justifiant 
d'une expertise scientifique liée à la collection objet de la demande. 

LES EXPOSITIONS TEMPORAIRES DU MUSEE HEBRE 

Carnets kanak – Voyage en inventaire de Roger Boulay (24 février au 4 juin 2022) 
Il s’agit de mettre en avant le formidable travail d’inventaire réalisé par Roger Boulay et Emmanuel 
Kasarhérou, notamment au musée Hèbre, qui fut dès 2006 la première institution muséale 
métropolitaine à s’intéresser à la transmission de la culture kanak et à établir une traçabilité des 
collections présentées. Dans un contexte de questionnement sur le statut des collections extra-
européennes, ce travail d’inventaire et de valorisation dans un musée comme le nôtre prend tout 
son sens. Le musée Hèbre devait accueillir, fin 2021, cette exposition conçue par le musée du Quai 
Branly - Jacques-Chirac. Cependant, en raison de la crise sanitaire et de la fermeture des musées 
entre novembre 2020 et mai 2021, cette exposition n’a pu être présentée au public à Paris. 
 

Il a donc été proposé à Claude Stefani de montrer cette exposition en avant-première à Rochefort au 
printemps 2022. Le musée du Quai Branly-Jacques-Chirac la présentera par la suite, additionnée de 
nombreux objets kanak.  
 
Jean-Charles BLANC, artiste – voyageur du XXème siècle (1er juillet au 30 décembre 2022) 
Alors qu’il étudie le chinois classique et la calligraphie, l'ethnographe, archéologue et peintre Jean-
Charles Blanc découvre l’Afghanistan au cours d’un premier voyage vers l’Inde par la route. Pendant 
quinze ans, les séjours dans ce pays se succèdent. Photos et écrits deviendront des articles et des 
livres. Viennent les terribles années de guerre, il devient alors artiste, voyage vers l’ouest – 
Amérique, Océanie – et expose autour du monde. 
 

Différentes séries de photographies et de peintures seront présentées au gré des voyages de l’artiste, 
à rapprocher des voyages de Pierre Loti et, plus largement, des collections extra-européennes du 
musée : l’Afghanistan des années 1960 ; les Îles Marquises et Tahiti ; le Potosi, en Bolivie.  
 

Un échange entre l’artiste et le musée est en cours à propos d’une éventuelle donation de sa 
collection à la Ville de Rochefort.  

LES EXPOSITIONS TEMPORAIRES DU CENTRE D’INTERPRETATION DE L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE DANS LE 

CADRE DU LABEL NATIONAL VILLE D’ART ET D’HISTOIRE 

Exposition temporaire « une maison pour chacun, une ville pour tous » (18 mars au 14 mai 2022) 
Cette exposition retrace l’histoire des groupements de maisons individuelles en Nouvelle-Aquitaine 
de 1945 à 2015. Elle évoque aussi la façon dont la puissance publique a pris en compte dans la loi et 
les expérimentations, ce désir de maison des français, et comment on peut les assembler pour les 
rendre plus performantes, comment les habitants peuvent se regrouper pour participer à la création 
de leur cadre de vie. 
 

Cette exposition sera valorisée lors du mois de l’architecture et du cadre de vie en avril 2022 et sera 
le support d’actions en partenariat avec le CAUE 17, le service de l’urbanisme et l’architecte conseil 
de la Ville. 
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Exposition temporaire du photographe Gilles LEIMDORFER autour du mythe des demoiselles de 
Rochefort (9 juin au 22 octobre 2022) 
Alors que la manifestation « Sœurs jumelles » est reconduite en juin 2022, cette exposition 
permettra de faire un écho contemporain et vivifiant au film « Les Demoiselles de Rochefort » qui 
revisite le mythe. Ce groupe de femmes réunies autour du Roller Derby raconte une même histoire 
d’affirmation de soi et de fierté que les personnages de Solange et Delphine Garnier, qui deux 
générations auparavant, cherchaient à s’émanciper et vivre leur vie de femmes.  
 

Cette exposition permet d’offrir une parole aux habitants des quartiers via cette équipe féminine de 
Roller derby, qui vit et travaille à Rochefort, sans pour autant connaître le musée. Il s’agira de 
proposer des actions pour faire venir de nouveaux publics et de s’ouvrir au champ social.  
 
Exposition temporaire sur le Collège Pierre Loti – en lien avec la réouverture de la Maison loti et le 
lancement de l’année Loti 2023 (1er décembre 2022 31 décembre 2023) 
Dans le cadre de l’année « Loti 2023 » et de la réouverture de la Maison de Pierre Loti, cette 
exposition sera inaugurée autour d’un lieu emblématique de la naissance de l’esprit de Loti : le 
collège où il va entrer en 1862 qu’il décrit comme un «lieu de souffrance».  
 

Ce sera l’occasion de tisser des liens encore plus étroits avec le collège et ses élèves, pendant cette 
année exceptionnelle de célébration du centenaire de la mort de Loti. Un faisceau d’actions de 
médiation sera engagé, en premier lieu avec les professeurs et les élèves du collège Pierre Loti qui 
sera mis à l’honneur pendant toute cette année. Le programme d’actions s’élaborera courant 2022.  

LA RESTAURATION DES COLLECTIONS 

Le récolement décennal des collections des Musées de France a permis d’identifier un certain 
nombre d’œuvres nécessitant une restauration plus ou moins urgente au sein des collections du 
musée Hèbre. 
 
Certaines peintures ont ainsi été restaurées. La délicate campagne de restauration de la « jeune fille 
au chien », attribuée à un disciple de Léonard de Vinci, Marco d’Oggiono, vers 1490, entamée en 
2018, au laboratoire des musées de France (C2RMF), touche à sa fin.  
 
Quatre œuvres du XIXe siècle : Consolatrice des affligés de Louis Henry Deschamps, 1888, Le Petite 
Mousse d’Omer Charlet, 1874, Charles VI distrait de sa folie d’Eugêle Leygue, 1868 et L’enterrement 
d’un invalide d’Albert Dawant, 1882, sont parties dans l’atelier de Pascale Brenelli à Loix en juin 
dernier. 
 
Dans le contexte de la rédaction d’un nouveau Projet Scientifique et Culturel (PSC) du musée Hèbre, 
cette campagne de restaurations devrait pouvoir se poursuivre en 2022-2023 sur les collections 
beaux-arts (peintures et œuvres sur papier), mais aussi sur les collections d’art décoratif et extra-
européennes.  

UN PROJET D’EDUCATION ARTISTIQUE ET CULTUREL 

Afin de mieux faire connaître le musée Hèbre et les collections de Pierre Loti aux Rochefortais, et plus 
particulièrement aux scolaires et aux publics éloignés de la culture, il est proposé de monter un projet 
d'exposition participative.  
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En effet, les pratiques culturelles et la place accordée aux visiteurs au sein des institutions muséales 
évoluent. Aujourd’hui, les publics sont de plus en plus consultés et intégrés dans une démarche 
qualifiée de participative – en amont, pendant, et en aval d’une exposition ou d’une médiation – afin 
de recueillir leurs avis, leurs témoignages et leurs points de vue.  
 
En 2023, les collections de Pierre Loti actuellement présentées au Musée Hèbre seront, en grande 
partie, réaccrochées dans la maison de Pierre Loti. Ainsi, l'espace biographique disparaîtra. Afin 
d'inaugurer "l'année Loti" et de continuer à évoquer Pierre Loti à Hèbre, il est proposé que 5 classes 
de collèges et/ou lycées du territoire rochefortais se réapproprient ce personnage et en propose une 
biographie en photos, mise en scène dans le musée.  
 
L’exposition aura lieu du 1er février au 2 avril 2023. Le travail avec les classes débutera cependant sur 
la fin de l’année scolaire 2021-2022 et le début de l’année scolaire 2022-2023.  
 
Il s’agit, d’une part, de proposer un projet réalisé avec la participation des habitants et, d’autre part, 
de contribuer à la programmation culturelle de « l’année Loti » en 2023.  

4. Les autres démarches culturelles 

LES ARCHIVES MUNICIPALES 

Il est prévu en 2022 la numérisation de 17 registres de recensement (1831-1896 + 1954) et de 42 
listes électorales (1847-1947). La numérisation protège les archives car elle permet de réduire leur 
manipulation, de les dupliquer et ainsi de les préserver dans le temps. C'est une action liée à la 
conservation préventive des documents. Selon les règles de communicabilité, certains fichiers seront 
consultables sur le portail internet des Archives. Un portail de valorisation a été acquis en 2021 par la 
Ville pour faciliter l’accès en ligne aux documents numérisés à un large public. 
 
Chaque demande d’utilisation de photographies ou d’extraits du film des Demoiselles de Rochefort 
nécessite une autorisation ou le règlement d’un forfait de réutilisation. Sans cela, la réutilisation est 
impossible. Aussi, il est nécessaire de faire appel à la prestation d'une juriste spécialiste de la 
propriété intellectuelle (Caroline Petit Schirmann) afin de faciliter la réutilisation des fonds liés au 
film des Demoiselles de Rochefort et de formaliser les échanges avec les ayants droits. 

LE THEATRE DE LA COUPE D’OR 

La crise sanitaire survenue à partir de mars 2020 a bouleversé le déroulement de la saison 2019-
2020, obligeant l'association à combiner les reports de spectacles et les créations nouvelles dans un 
temps condensé durant la saison 2020-2021.  

L'installation des deux artistes associés (les metteurs en scène Odile Grosset-Grange et Simon 
Delattre) autour d’un ambitieux programme conjuguant la diffusion de leurs spectacles les plus 
récents et la mise en œuvre de nombreux projets d’action culturelle et d’éducation artistique autour 
de leurs productions n'a pu se dérouler comme initialement prévu. 

La saison 2021-2022 devrait permettre de mettre en œuvre le projet artistique et culturel de 
l'association tel que définit et validé par l'ensemble des partenaires de la scène conventionnée (Etat, 
Région Nouvelle Aquitaine, Département de la Charente-Maritime, CARO et Ville de Rochefort).  

Il se développe et s'articule autour de cinq grands axes pour les trois années à venir : 
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 une politique de soutien à la création professionnelle jeune public et au théâtre émergent, 
notamment régional, par le biais d’accords de coproductions, résidences de création et de 
reprise, d’achats à l’avance de spectacles en projet de création ; 

 une programmation pluridisciplinaire d'environ 30 spectacles professionnels pour une 
soixantaine de représentations, déployée sur la Ville et son agglomération offrant un 
panorama stimulant de la création contemporaine et issue d’un travail conséquent de 
repérages de spectacles et de projets au niveau régional, national, voire international ; 

 une programmation de six rendez-vous de musique actuelle, relevant de la chanson, du jazz, 
du rock, de la world music et des musiques électroniques ; 

 un événement « cirque », Festival Tadam ! proposé dans différents espaces de plein air ; 

 un volet d'éducation artistique et d'action culturelle important. 

LE DEPLOIEMENT DE LA COMMUNICATION DES MONUMENTS EMBLEMATIQUES DE ROCHEFORT DANS LE CADRE 

DU LABEL NATIONAL VILLE D’ART ET D’HISTOIRE 

Afin de répondre aux attentes des publics visitant notre ville, Rochefort souhaite enrichir sa collection 
des monuments emblématiques et exceptionnels figurant dans son dépliant « Focus ».  
 
Le service du Patrimoine prévoit en partenariat avec l’équipe de la Maison du Transbordeur, la 
conception et la réalisation de ce focus sur les grands patrimoines rochefortais en y faisant figurer, en 
2022, deux nouveaux titres impliquant pour chacun des partenariats riches et fructueux :  

 

 La corderie royale : avec le concours de la CCI, de la Médiathèque, du Centre International de 
la Mer et du Conservatoire du Littoral, 
 

 Les fonderies royales : avec le concours de la LPO et de la Société de géographie.  
 

Chaque sortie de dépliant sera accompagnée d’actions de médiation organisées avec les partenaires 
impliqués. La diffusion de la connaissance par les publications assure le rayonnement du patrimoine. 

LES ASSOCIATIONS CULTURELLES ET LES ECOLES DE DANSE 

La Ville de Rochefort soutient de nombreuses associations œuvrant dans le champ culturel, artistique 
et patrimonial. Quelles soient amateurs ou professionnelles de haut niveau à l’image de la compagnie 
de danse Pyramid, elles bénéficient d’un accompagnement en terme d’ingénierie, de logistique ou 
financier par le biais de subventions de fonctionnement ou en lien avec des projets spécifiques. 
La Ville accompagne notamment chaque année les galas des écoles de danse au théâtre de la Coupe 
d’Or au mois de juin, permettant ainsi aux jeunes élèves rochefortais de se produire dans un cadre 
professionnel et à leur famille de découvrir ce haut-lieu du spectacle vivant de notre cité. 

5. Une optimisation des équipements sportifs de la ville 

LA REALISATION DU POLE FOOTBALLISTIQUE SUR LE SITE DE LA CASSE AUX PRETRES 

Afin de compléter l’offre d’équipements sportifs et de garantir une capacité d’accueil toute l’année 
(sans contrainte d’aléas climatiques) un projet de construction de deux terrains de football 
synthétiques et de vestiaires a été lancé.  
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Ainsi, la Ville projette de remplacer le terrain de football de la Casse aux Prêtres par deux terrains en 
gazon synthétique (remplissage granulats naturels) ainsi qu’un bâtiment comprenant des vestiaires, 
un club house et des espaces de stockage utiles à l’accueil des footballeurs mais également des 
établissements scolaires (école, collège, lycée). 
 
Cette nouvelle construction permettra de redynamiser le quartier de la Casse aux Prêtres, quartier de 
veille de la politique de la ville, d’inciter à la pratique sportive pour les publics éloignés et de favoriser 
l’activité physique comme facteur de santé. 
 
De plus, cet investissement permettrait à la Ville de Rochefort, qui vise le classement fédéral 
niveau 4, d’accueillir des compétitions officielles de 1ère division Régionale Sénior. 
 
L’objectif est de réaliser un équipement sportif moderne pour tous et de favoriser le développement 
de la pratique du football sur la Ville de Rochefort. Les travaux relatifs à la construction du bâtiment 
démarreront au printemps 2022 pour s’achever début 2023. 
 
Parallèlement, sera lancée la consultation des entreprises pour la réalisation des deux terrains en 
gazon synthétique. Ce projet sera subventionné par l’État, la Région, le Département et la Fédération 
de football.  

LA MISE EN PLACE D’UN SYSTEME D’ARROSAGE AUTOMATIQUE POUR LE STADE DE RUGBY HENRI ROBIN 

Par ailleurs, la Ville de Rochefort s’est engagée dès 2021 dans la mise en place d’une gestion 
centralisée de l’arrosage intégré de son territoire. L’objectif de ce dispositif est d’assurer un réel 
contrôle et d’adapter automatiquement les temps d’arrosage en réponse aux variations de 
l’environnement (changement climatique, rupture de canalisation). La mise en place de ce système 
intégré devait être étendue aux sites sportifs de la ville de Rochefort. Cette action est reprogrammée 
en 2022 pour le stade de rugby Henri Robin. 

LE REMPLACEMENT D’UNE SURFACE DE TATAMIS ET INSTALLATION D’UN MUR AU DOJO GAMBETTA 

Il est prévu le remplacement d’une surface de tatamis et l’installation de protection murale au dojo 
Gambetta afin d’assurer un confort supplémentaire aux utilisateurs de cette salle. 
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1. La modernisation des commerces de proximité 

La Communauté d'agglomération reconduit, en 2022, son aide à la modernisation (intérieure et 
extérieure) des activités commerciales et artisanales de proximité. Cette aide peut notamment 
bénéficier, sous conditions, aux commerces et artisans qui existent ou s'installent dans le centre-ville 
de Rochefort. Simultanément, la Ville travaille étroitement avec la manager du commerce de 
proximité de l'agglomération et bien sûr l'association des commerçants Action Cœur de Ville qu'elle 
soutient dans ses projets annuels. 

2. La sécurité et la protection de la Ville 

LA DEPLOIEMENT DE LA VIDEO-PROTECTION DANS LA VILLE 

Le centre-ville est équipé d’un système de vidéoprotection relié au centre de supervision urbaine de 
la police municipale avec un report des images au commissariat de police. Certains matériels seront 
remplacés en 2022 et on procédera à la mise en place de nouveaux, notamment dans le square 
Parat. 

LA SECURITE CIVILE ET LA PREVENTION 

La sécurité civile répond à une obligation réglementaire en termes de sûreté et de mise en œuvre 
d'une prévention des risques (inondations, incendie, plan de secours...). Ce dispositif évolue en 
fonction du niveau d'exigence des services de l’État et des événements climatiques ou autres 
auxquels la commune est soumise tout au long de l'année. Si cela est nécessaire, des postes de 
secours et de gardiennage sont mis en place et une gestion du réseau de poteau incendie est 
effectuée. 

LA MISE EN ŒUVRE D’UN NOUVEAU CONTRAT DE SERVICE AVEC LA FOURRIERE POUR ANIMAUX ERRANTS 

Rochefort a une obligation légale de prise en charge des animaux errants qui nécessite la mise en 
place d’un service de fourrière assuré 24h/24h.  
 
Le marché avec le prestataire « fourrière animale » a été dénoncé le 31 août 2021. Une étude est en 
cours pour modifier les conditions de la prestation de fourrière en réalisant une partie de la mission 
en régie de manière à limiter les coûts. Un contrat de service annuel obligatoire est signé chaque 
année avec la SPA. Une société est en charge de la capture et de l’hébergement des animaux errants 
ou accidentés sur le domaine public sur simple appel des services de sécurité. Passé un délai de 8 
jours, les animaux non réclamés par leur propriétaire seront transférés à la SPA. Dans l’attente de 
nouvelles évolutions, une prestation mensuelle est assurée par une société locale. 

LA GESTION DU STATIONNEMENT PAYANT ET L’EXTENSION DE SON PERIMETRE 

Pour rappel, la loi MAPTAM de 2014 stipule que la responsabilité pleine et entière de la politique de 
stationnement payant est donnée à la commune.  
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Aussi, la gestion du stationnement payant de la Ville de Rochefort est réalisée par des prestataires de 
service : 
 

 Les données informatiques des Forfait-Post-Stationnement (FPS) sont récoltées par la société 
IEM (solutions de stationnement pour les villes) ;  
 

 La gestion, le traitement et le recouvrement des FPS est assurée par l’Agence Nationale de 
Traitement Automatisé des Infractions (ANTAI) donnant lieu à une convention signée et 
reconduite tous les 3 ans. Au 1er janvier 2021, la convention avec ANTAI a été renouvelée et 
reconduite jusqu’au 31 décembre 2023. 

3. La politique d’animation de Rochefort 

UN CAMPING PROVISOIRE POUR LE FESTIVAL STEREOPARC 

Stéréoparc est un festival annuel de musiques électroniques qui attire de plus en plus de festivaliers. 
Situé sur le site de la Corderie Royale, ce festival est reconduit chaque année. Il est réalisé par la 
société Belle Factory qui reçoit, chaque année, le soutien de plusieurs partenaires (une quarantaine 
en 2021). Sur le site du Festival, la Ville intervient, quant à elle, dans les missions liées à la sécurité 
(poste de secours, gardiennage, sécurité incendie) relevant des pouvoirs de police du maire. Elle 
reste en soutien logistique du prestataire. 
 
Afin de développer l’attractivité du territoire pendant ce festival, la Ville de Rochefort souhaite 
mettre à disposition un camping sécurisé pouvant accueillir jusqu'à 3 500 festivaliers sur le site du 
polygone, proposant des locaux sanitaires et de nouveaux services (zone d’animation, camping 
premium…).  
 
Cette opération est prévue selon les mêmes dispositions qu'en 2021 mais avec une augmentation de 
la capacité d'accueil : 9 000 festivaliers et 3 500 campeurs attendus. 

LA PATINOIRE  

Le centre-ville de Rochefort est animé, pendant tout le mois de décembre, grâce à l’installation d’une 
patinoire, place Colbert. Cette opération sera reconduite en 2022, comme chaque année, depuis 20 
ans.  
 
Cette animation de fête de fin d'année attire plus de 25 000 participants et de nouvelles prestations y 
seront proposées (billetterie dématérialisée, vidéosurveillance, patinoire couverte). 

LES ANIMATIONS DIVERSES 

La commune poursuivra sa politique d'animation avec la reconduction de manifestations organisées 
ou soutenues par la Ville et l’organisation de nouvelles :  

- Forum Sécurité Défense 
- Parade Vénitienne 
- Festival de la Marionnette 
- Rencontres Internationales Sœurs Jumelles 
- Tour de la Charente-Maritime à la Voile 
- … 
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Manifestations Dates 

Élection présidentielle 10 avril 2022 

Journée sécurité routière 24 avril 2022 

Élection présidentielle 24 avril 2022 

Brocante annuelle – restos du cœur 24 avril 2022 

Forum Sécurité Défense  30 et 31 avril 

Fête de quartier Libération- AAPIQ 14 mai 2022 

Une journée au Jardin fin mai ou juin 2022 

Événement "Cigogne en fête" à Port-des-Barques 3, 4, 5 juin 2022 

Parade Vénitienne 11 et 12 juin 2022 

Festival de la Marionnette 11 et 12 juin 2022 

Élections Législatives 12 juin 2022 

Fête de quartier Petit Marseille- AAPIQ 18 juin 2022 

Élections Législatives 19 juin 2022 

Rencontres Internationales "Sœurs Jumelles" 20 au 24 juin 2022 

Fête de la Musique 21 juin 2022 

Jeunesse en Fête 2 juillet 2022 

Tour de la Charente-Maritime à la Voile 3 et 4 juillet 2022 

Fête Nationale (défilé + concert + bal + feux d'artifice) 13 juillet 2022 

Retour d'Hermione 15 ou 16 juillet 2022 

Festival Stéréo Parc 22 et 23 juillet 2022 

Festival Polynésien août 

Forum des Associations  10 septembre 2022 

Gala Pyramid septembre 

Journée du Patrimoine 17 et 18 Septembre 2022 

Salon de l'Habitat 30 septembre au  
2 octobre 2022 

Octobre Rose 8 octobre 2022 

Patinoire / Inauguration décembre 
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ZOOM SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 
POUR 2022 

La crise sanitaire se poursuit et ses conséquences financières continuent de peser sur le budget de la 
Ville de Rochefort, en particulier sur les prévisions à la baisse des recettes de fonctionnement liées 
aux activités thermales et des services municipaux. 
 
L’Etat a décidé, à travers la loi de finances pour 2022, d’augmenter forfaitairement les bases 
d’imposition du foncier bâti de + 3,4 % en suivant le rythme de l’inflation et de donner aux 
collectivités des marges de manœuvre complémentaires. 
 
Pour financer son Programme Pluriannuel d’Investissements ambitieux (équivalent à 60 M€ soit 
12 M€/an), la Ville continuera de maîtriser au plus juste ses dépenses de fonctionnement. 
Néanmoins les dépenses de personnel évolueront de + 4 % pour intégrer les mesures nationales 
(revalorisation du SMIC, des grilles indiciaires, de la taxe d’apprentissage…) et locales (organisation 
du temps de travail, avancements de grade, promotion interne, régime indemnitaire et 
recrutements) et des mesures de reclassements et des remplacements. 
 
En matière d’investissements, les opérations structurantes pour la Ville de Rochefort seront 
poursuivies voire achevées en 2022 et de nouvelles opérations d’investissement seront initiées : 
 

- Poursuite de la réhabilitation du boulevard Pouzet pour la 3ème tranche, 

- Ouverture de la Maison de Santé Pluriprofessionnelle qui attire déjà de nouveaux médecins 
sur le territoire, 

- Poursuite de la restauration de la Maison Pierre Loti avec l’ouverture prévue l’année 
prochaine, 

- Lancement d’une étude pour définir les derniers travaux nécessaires à la rénovation de 
l’Eglise Saint-Louis, 

- Poursuite des démarches d’économies d’énergie sur le patrimoine immobilier et de 
l’éclairage public de la Ville de Rochefort, 

- Début des travaux pour le nouveau pôle footballistique et les terrains de foot synthétiques 
qui permettront l’organisation de compétitions officielles de 1ère division, 

- Création d’une offre complémentaire pour le skate-park avec la création du pumptrack, 

- La réhabilitation de la friche de l’hôpital Saint-Charles avec les premiers travaux pour la 
dépollution, déconstruction et désamiantage du site. 
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ANNEXES 

 

1. La dette de la Ville de Rochefort  
 
Au 1er janvier 2022, l’encours total de la dette de la Ville de Rochefort s’établit à 29,892 M€ qui se 
répartit sur 5 budgets distincts :  
 

 
 

 
 

Les ratios de dette, qui se calculent uniquement sur le budget principal à partir de la population 
INSEE, sont les suivants :  
 

 
Ville de Rochefort  

au 31/12/2021 

Moyenne des 
communes de la strate 

en 2020** 

Encours de dette par habitant* 1 111 € 1 011 € 

Annuité par habitant 135 € 121 € 

* Population totale INSEE selon le recensement 2017 : 24 845 habitants 

**Source : Collectivités-locales.gouv.fr/finances-locales-communes – données 2020 
 

Le délai de désendettement de la Ville de Rochefort, constaté au dernier compte administratif 2020 
est de 5,02 années contre 3,32 années en 2019. 
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La dette de la Ville de Rochefort est composée de 50 lignes d’emprunts, qui se répartissent auprès de 
5 principaux prêteurs suivants :  

 

 
La ventilation de la dette de la Ville de Rochefort par type de risque est la suivante :  
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Compte tenu de cette répartition du risque très largement à taux fixe, il est recommandé que la Ville 
emprunte davantage à taux variables sécurisés. Ceux-ci permettent en effet une gestion active de la 
dette plus dynamique (car non adossés à des indemnités de remboursement anticipé) et de baisser le 
taux moyen de la dette. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. La typologie de la dette de la Ville de Rochefort 
 
Au regard de la charte de bonne conduite entre les établissements bancaires et les collectivités 
locales dite Charte « GISSLER », la dette de la Ville de Rochefort est classée à 100 % en 1A (soit un 
niveau de risque le plus faible possible, tant sur la structure que sur l’indice sous-jacent). 
 

3. L’extinction de la dette de la Ville de Rochefort  
 
EVOLUTION DU CAPITAL RESTANT DU : 

 
Source Finance Active 
 
 
 

FLUX DE REMBOURSEMENT 

 
Source Finance Active 

 

Type de taux Taux moyen 
Fixe 2,05% 
Fixe à phase 2,11% 
Variable 0,34% 
Livret A 1,14% 
Taux moyen 1,52% 
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En raison du profil des flux de remboursement de la Ville, à chaque fois qu’un nouvel emprunt sera 
contracté, l’annuité sera impactée. En effet, les emprunts contractés par la Ville restent assez jeunes. 
Ainsi, la courbe naturelle de désendettement tarde à s’infléchir mais l’annuité commence à baisser 
significativement à compter de 2026. 
 
 
EVOLUTION DES EMPRUNTS CONTRACTUALISES DE 2018 A 2022: 
 

Montant emprunté                       
(en K€) 

2018 2019 2020 2021 2022 

 Budget principal 2 069 687 1 442 4 114 2 000 
 Budgets annexes  343 11 158 0 0 
 Tous budgets 2 412 698 1 600 4 114 2 000 
 Source Finance Active      
 *contractualisation théorique sur la base des emprunts reportés sans nouveaux emprunts réalisés en 2022 

 
 
EVOLUTION DES ANNUITES D’EMPRUNTS DE 2022 A 2027, A PERIMETRE CONSTANT : 
 

 
 

 

 

 

 

  

2022 2023 2024 2025 2026 2027

3 166 3 168 3 215 3 120 3 060 2 758

407 374 332 275 218 161

3 573 3 542 3 547 3 395 3 278 2 919

192 183 171 138 95 59

28 22 17 12 8 4

220 205 188 150 103 63

3 358 3 351 3 386 3 258 3 155 2 817

435 396 349 287 226 165

3 793 3 747 3 735 3 545 3 381 2 982

Source Finance Active

* annuités théoriques sans nouveaux emprunts réalisés en 2022

Intérêts  payés  s ur la  période

Budgets annexes

Capi tal  payé sur la  période

Intérêts  payés  s ur la  période

Tous budgets

Annuité par année (en K€)*
Capi tal  payé sur la  période

Intérêts  payés  s ur la  période

Budget principal

Capi tal  payé sur la  période
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Rapport 2020 sur le fonctionnement 
des directions mutualisées de la 

CARO 
 
 
 
 
 

Commission Paritaire de Gestion du 11 juin 2021 
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I. Etat d’avancement des mutualisations : 
 
La reconfiguration territoriale, instaurée par la loi de réforme des collectivités territoriales du 
16 décembre 2010, a permis la mise en œuvre d’un schéma de mutualisation des services 
qui a été adopté le 30 juin 2016 par la Communauté d’Agglomération de Rochefort Océan.  
 
Le plan d’actions de ce schéma arrive aujourd’hui à son terme. Il a consisté notamment à la 
création des Directions ressources mutualisées (Finances, Communication, Systèmes 
d’Information et du Numérique, Affaires Juridiques et de la Commande Publique, 
Ressources Humaines, Services Techniques) ainsi qu’à la création de Services communs 
(Service des Archives, Service Garage et le Service d’Entretien des Locaux) auxquelles les 
Communes membres peuvent adhérer sur le principe du volontariat.  
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II. Bilan 2020 des directions mutualisées : 
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 Direction Commune des Finances  

Organigramme mis à jour en avril 2021 
 
Adaptation de l’organisation de la Direction commune en 2020 : 

- Remplacement du poste de responsable du Service Ressources et Budget suite à 
une mutation, 

- Recrutement d’un poste de contrôle de gestion suite à un congé longue maladie, 
- Remplacement d’un départ à la retraite par un poste d’agent comptable confirmé, 

adjoint au responsable du Service Exécution Comptable, 
- Recrutement mutualisé d’un assistant comptable travaillant à 50 % pour la CARO et 

50 % pour le SMCA (Syndicat Mixte Charente Aval),  
- Adaptation du travail suite à la crise sanitaire Covid-19 avec la mise en place du 

télétravail et des réunions à distance (via le logiciel Zoom), 

 
Evolution des pratiques et des missions en 2020 : 

- Mise en place du paiement de proximité déployé par la DGFIP, 
- Création des ordres de mission sous forme dématérialisée dans CIRIL,  
- Généralisation de Chorus Pro (plateforme DGFIP d’envoi des factures) à tous les 

fournisseurs, 
- Réorganisation du Service Exécution Comptable (formation Chorus Pro et 

spécialisation des agents chargés de l’enregistrement des factures de la Ville de 
Rochefort et de la CARO),  

- Accompagnement du déploiement du logiciel Système d’Information Patrimonial 
ASTECH pour les fluides et le locatif, 

- Réflexion sur le rôle et le contenu de la Commission Finances CARO pour un 
meilleur accompagnement des nouveaux élus, 
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Prestations réalisées en 2020 pour les Communes adhérentes : 
- Accompagnement de la Commune de Tonnay-Charente dans sa recherche de 

financement pour la réalisation d’une Maison de Santé Pluriprofessionnelle,  
- Accompagnement de la Commune de Moragne dans sa recherche de financement 

pour la rénovation de la classe des CP (dossier de subvention DSIL), 
- Accompagnement de la Commune de Lussant dans sa recherche de financement 

pour l’aménagement de son centre-bourg, 
- Accompagnement de la Commune de Saint-Laurent de la Prée pour la 

contractualisation d’un emprunt relatif à l’aménagement d’un bâtiment à usage 
médical, 

 
Nouvelles adhésions de Communes depuis 2020 aux services de la DCF : 

- Echillais, Loire-les-Marais, Saint-Jean d’Angle, Saint-Laurent de la Prée, Champagne 
(2021),  

 
Difficultés rencontrées dans l’exercice des missions : 

- Suite à une incompatibilité de logiciels, la réflexion sur une éventuelle interface entre 
le logiciel CIRIL et celui des Marchés Publics a été reportée. 
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  Direction Commune de la Communication 

Organigramme mis à jour en janvier 2021 

 
Adaptation de l’organisation de la Direction commune en 2020 : 

- Adaptation du travail suite à la crise sanitaire Covid-19 avec la mise en place du 
télétravail et des réunions à distance (via le logiciel Zoom), 

 
Evolution des pratiques et des missions en 2020 : 

- Déploiement pour la Ville de Rochefort et pour la CARO de la communication des 
réseaux sociaux et des sites Internet, avec cette année 2020, des notifications 
particulières sur la gestion de la pandémie (gestes barrières, différentes mesures 
prises à l’échelle locale, mise en œuvre du centre de vaccination…), 

- Réalisation d’articles sur le site Internet CARO relatifs aux aides spécifiques Covid 
mises en place (Covid Emploi-RH, les aides aux entreprises et à l’emploi, aide aux 
TPE, l’annuaire des commerces ouverts, Market Place Rochefort Océan…), 

- Communication autour de l’étape Tour de France 2020 en lien avec le Département 
de la Charente-Maritime, 

- Développement de la communication du projet Bien : création d’affichettes, de 
stickers, de photos et de vidéos, présentation du projet dans la Newsletter et dans 
l’extranet mutualisé, 

- Lancement à l’automne 2020 du site Internet dédié à la Maison Pierre Loti dont la 
réalisation a été confiée à un prestataire extérieur, 

- Communication dédiée à l’attribution du label « Grand Site de France » avec 
l’inauguration de grands cubes d’exposition qui tournent sur les Communes du Grand 
Site,  

- Plusieurs réalisations et expositions (photos, documents, articles Mag, affichage…) 
consacrées aux 22ièmes rencontres des Grands Sites de France qui a eu lieu à 
Rochefort en octobre 2020, 

 
Nouvelle adhésion de Communes depuis 2020 aux services de la DCC : 

- Saint-Laurent de la Prée, Echillais, Champagne (2021), 

 
Difficultés rencontrées dans l’exercice des missions : 

- En raison de la crise sanitaire, la communication événementielle a été réduite les 
deux derniers trimestres de l’année (annulation ou report de manifestations),  

- Réorganisation du travail et des dossiers à mener au dernier trimestre de l’année. 
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 Direction Commune des Systèmes d’Information et du 
Numérique  

 

Organigramme mis à jour en janvier 2021 
 
Adaptation de l’organisation de la Direction commune en 2020 : 

- Recrutement d’un poste de technicien Système, réseau et téléphonie, 
- Adaptation du travail suite à la crise sanitaire Covid-19 avec la mise en place du 

télétravail et des réunions à distance (via le logiciel Zoom...), 

 
Evolution des pratiques et des missions en 2020 : 

- Déploiement de l’infrastructure téléphonique mutualisée ainsi que la migration du 
système de téléphonie de la Ville de Rochefort,  

- Développement de la fibre optique sur les différents sites (station de lagunage, pont 
transbordeur, service des sports, Corderie Royale, Espace nature) ainsi que des 
travaux de câblage (bâtiment CARO Surcouf, tribunal), 

- Mise en place de la Wifi interne,  
- Renforcement de la sécurité informatique, 
- Mise en place de l’infrastructure de travail à distance pour répondre à la crise 

sanitaire avec le déploiement de 120 ordinateurs portables,  
- Migration du site Web CARO, 
- Migration de l’infrastructure commune (Ville de Rochefort et CARO) de stockage et 

de sauvegarde, 
- Etude et mise en œuvre d'une politique commune d'archivage au sein d'un Système 

Electronique d'Archivage (Ville de Rochefort et CARO), 
- Démarrage du déploiement du logiciel SIP (Système d’Information Patrimonial) 

mutualisé, 
- Déploiement du logiciel CRM (gestion de la relation avec les acteurs économiques) 

pour les besoins de la Direction Economie et Emploi, 
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- Mutualisation de la solution GRC (Gestion Relation Citoyen) de la Ville de Rochefort 
avec la CARO, 

- Déploiement initial du logiciel Enfance - Petite enfance - Jeunesse, 
- Assistance RGPD pour la Commune de Tonnay-Charente,  
- Adhésion du CCAS aux services communs de la Direction : hébergement d’une 

solution de messagerie électronique, fourniture d’un accès aux logiciels de gestion 
financière et des ressources humaines, hébergement des serveurs sur l’infrastructure 
réseau de la CARO, gestion du parc de postes clients, coopération, assistance et 
conseil, 

- Renouvellement de la plateforme SIG communautaire mutualisée (Ville de Rochefort, 
CARO et de l’ensemble des communes de la CARO), 

 
Nouvelles adhésions de Communes depuis 2020 aux services de la DCSIN : 

- Saint-Laurent de la Prée, Echillais, Champagne (2021), Saint-Agnant (2021), 

 
Difficultés rencontrées dans l’exercice des missions : 

- Sécurité informatique renforcée contre de possibles cyberattaques, 
- Charge croissante du travail liée notamment à la crise sanitaire, 
- Besoin de renforcer les effectifs de la Direction pour assurer le développement des 

applications nécessaires à toutes les directions Ville de Rochefort et CARO. 
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 Direction Commune des Affaires Juridiques et de la 
Commande Publique 

Organigramme mis à jour en avril 2021 
 
Adaptation de l’organisation de la Direction commune en 2020 : 

- Adaptation du travail en raison de la crise sanitaire Covid-19 avec la mise en place 
du télétravail et des réunions à distance (via le logiciel Zoom), 

 
Evolution des pratiques et des missions en 2020 : 

Au sein du pôle commande publique : 
- Poursuite des consultations en groupement : 6 groupements de commandes ont été 

réalisés en 2020 avec la Ville de Rochefort et d’autres Communes membres,  
- Harmonisation complète des procédures et des méthodes de travail Ville de 

Rochefort/ CARO : documents communs, circuits décisionnels similaires tout en 
maintenant la spécificité de la Ville de Rochefort et de la CARO, 
 

Au sein du pôle juridique : 
- A l’occasion du renouvellement du mandat en 2020, l’ensemble des procédures liées 

aux instances ont été harmonisées : règlement intérieur, modèles d’actes et de 
délibérations, harmonisation des circuits de délégation de signature de la Ville de 
Rochefort et de la CARO en tenant compte du fonctionnement des directions 
communes et des diverses commissions, 

 
Prestations réalisées en 2020 pour les Communes adhérentes : 

Au sein du pôle commande publique : 
- Accompagnement de la Commune de Port-des-Barques dans le cadre de la 

passation d’un marché public, 
- Sollicitations ponctuelles par les communes adhérentes sur des cas pratiques 

rencontrés dans l’exécution des marchés notamment un litige sur un marché pour la 
Commune de Saint-Agnant, 
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Au sein du pôle juridique : 

- Demandes ponctuelles des Communes adhérentes : Saint-Agnant, Saint-Nazaire-
sur-Charente, l’Ile d’Aix et Tonnay-Charente pour des conseils suite à un contentieux, 
pour des montages juridiques ou dans la rédaction de notes juridiques, 

 
Nouvelles adhésions de Communes depuis 2020 aux services de la DCAJCP : 

- Saint-Laurent de la Prée, Echillais, Champagne (2021), 
 
Difficultés rencontrées dans l’exercice des missions : 

- Multiplication des sollicitations à effectif constant, 
- Les demandes de missions des communes sont parfois très ponctuelles et aléatoires, 

pour lesquelles il est difficile de bâtir un cadre financier. 
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 Direction Commune Générale des Services Techniques 
 

Organigramme mis à jour en avril 2021 
 
Adaptation de l’organisation de la Direction commune en 2020 : 

- Nouvelle organisation mutualisée à compter du 1er janvier 2020 de la Direction 
Commune Générale des Services Techniques : 

 3 directions communes des services techniques CARO/ Ville de Rochefort : 
Direction commune Projets Bâtiment - Energie, managée par Christophe 
BOISSONNOT, 
Direction commune Patrimoine Bâti, pilotée par Pascal VICENTE, 
Direction commune Voirie - Aménagement Urbain, managée par Yannick TACHET, 

 
 3 services communs, avec la volonté de favoriser l’adhésion des autres 

communes de la CARO aux différentes prestations proposées par les 
directions communes des services techniques CARO/ Ville de Rochefort :  
Service technique de Travaux Généraux,  
Service Garage,  
Service Exploitation CVC (Chauffage Ventilation Climatisation), 

 
- A partir du 1er mars 2020 : fin de la mutualisation de Vincent DUBOY (70% de son 

temps de travail) auprès de la Direction Commune Générale des Services 
Techniques CARO et début de sa mise à disposition à hauteur de 30 % de son temps 
par la Commune de Saint-Agnant auprès de la CARO, 
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Evolution des pratiques et des missions en 2020 : 

- Poursuite du paramétrage de l’outil ASTECH (Système d’Information Patrimonial) 
pour une mise en application en 2021. Ce logiciel doit permettre de suivre le 
patrimoine technique (fluides, baux, conventions, facturations et loyers) et les 
différentes interventions des services (magasin, garage, espaces verts, voirie), 
 

- Amélioration du taux d’utilisation des matériels et de l’organisation des chantiers 
(Service technique de Travaux Généraux), 
 

- Déploiement du suivi des véhicules et optimisation du parc (Service Garage) entre la 
Ville de Rochefort et la CARO, 

 
- Poursuite du déploiement d’outils de supervision des installations CVC, source 

d’optimisation et d’économies (programmations horaires et remontées d’alarmes) :  
 35 sites télégérés pour la Ville de Rochefort,  
 8 sites télégérés pour la CARO, 

 
- Mise œuvre d’une coopération entre les communes membres et la DGCST ayant 

pour objectif :  
o la possibilité d’adhérer au Service Commun Garage, notamment pour la 

gestion des contrôles périodiques et l’entretien des véhicules des communes 
adhérentes, 

o  la mise en œuvre de conventions de prestations de services entre la CARO 
et les communes, notamment pour l’entretien d’espaces publics ou des 
bâtiments, 

o la mise en place de conventions permettant aux communes de prévoir des 
prêts d’engins ou de personnels, à titre gratuit ou onéreux (sur la base de tarif 
commun),  

o  la mutualisation des démarches d’achat et des groupements d’achats, 

 
Difficultés rencontrées dans l’exercice des missions : 

- Postes techniques de terrain difficilement adaptables au télétravail en période de 
confinement. 
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 Direction Commune des Ressources Humaines : 

 
Organigramme mis à jour en janvier 2021 

 
Adaptation de l’organisation de la Direction commune en 2020 : 

- Modification du temps de travail d’un agent (passage à temps plein) en poste sur des 
missions d’organisation du temps de travail, 

- Recrutement d’un poste de gestionnaire au sein du Service Formation et au Service 
Paie,  

- Recrutement de deux agents pour pallier l’arrêt maladie de 2 agents en arrêt long 
après plus de 6 mois d’absence sans remplacement,  

- Adaptation du travail suite à la crise sanitaire Covid-19 avec la mise en place du 
télétravail et des réunions à distance (via le logiciel Zoom), 

 
Evolution des pratiques et des missions en 2020 : 

Etat d’urgence sanitaire :  
- mise en œuvre et suivi de la cellule Covid,  
- réalisation du plan de continuité des services,  
- élaboration et suivi des mesures de prévention,  

 

Organisation du temps de travail :  
- mise en place du télétravail et réalisation d’un règlement relatif au télétravail hors 

période d’état d’urgence sanitaire,  
- confection d’un règlement sur l’Organisation du Temps de travail, 

 

Carrières :  
- création des Lignes Directrices de Gestion (LDG) relatives aux orientations générales 

en matière de promotion et de valorisation des parcours,  
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- réflexion sur une harmonisation du Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
pour une mise en œuvre en 2021, 
 

Paie : 
- mise en place de la Déclaration Sociale Nominative (DSN), 
- harmonisation de la distribution des titres restaurant par la carte magnétique pour 

tous, 
 

GPEC : 
- mise en œuvre d’un accompagnement formalisé à l’utilisation de son Compte 

Personnel de formation, 
- harmonisation du règlement formation, 

 

Santé au Travail : 
- accompagnement de l’étude ergonomique de la navette des médiathèques, 
- élaboration du protocole de formation sécurité des agents du transbordeur, 

 

Organisation des services : 
- accompagnement des mutualisations en cours : Service Commun d’Entretien des 

Locaux SCEL, 
- accompagnement des managers, 
- déploiement de nouveaux modules dans RH CIRIL (Services Métiers Déconcentrés) 

et poursuite de la dématérialisation des procédures, 
 

Bilans et prospective : 
- élaboration du rapport égalité Femmes Hommes et du bilan social, 

 
Prestations réalisées en 2020 pour les Communes adhérentes : 

- Accompagnement du CCAS dans l’harmonisation des procédures RH (CNSA,…), 
- Aide au recrutement pour l’Office du Tourisme Rochefort Océan et pour le SMCA, 

 
Difficultés rencontrées dans l’exercice des missions : 

- La gestion de la crise sanitaire a engendré un surcroît d’activités pour l’ensemble des 
services de la DCRH.  
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 Service Commun des Archives : 
 
 
 
 
 
 
 
Organigramme mis à jour en avril 2021 

 
Adaptation de l’organisation du Service commun en 2020 : 

- Création au 1er janvier 2020 d’un Service Commun Archives, rattaché à la Direction 
Générale des Services, 

- Composé du Service des Archives de la Ville de Rochefort (4 agents à l’origine) et du 
Service des Archives CARO (un agent à l’origine), 

- Adaptation du travail suite à la crise sanitaire Covid-19 avec la mise en place du 
télétravail et des réunions à distance (via le logiciel Zoom), 

 
Evolution des pratiques et des missions en 2020 : 

- Aménagement d’un bureau pour l’installation de l’ensemble de l’équipe à l’Hôtel de 
Ville de Rochefort, 

- Etude relative à la mise en œuvre d’un Système d’Archivage Electronique (SAE) pour 
la Ville de Rochefort et la CARO (AMOA Xdémat 2019-2020), 

- Acquisition du portail Mnesys Expo pour la mise en ligne d’éléments relatifs au 
Service Commun Archives : présentation du service, inventaires, documents 
numérisés, expositions, guide des sources… 

 
Prestations réalisées en 2020 pour les Communes adhérentes : 

- Mission réalisée pour la Commune de Tonnay-Charente : gestion des éliminations, 
réorganisation de la salle archives, rédaction d’un inventaire, réalisation d’un tableau 
de gestion des archives éliminables ainsi que la sensibilisation du personnel, 

 
Nouvelles adhésions de Communes depuis 2020 aux Service Commun des Archives : 

- Champagne, Echillais, Saint-Jean d’Angle, Saint-Laurent de la Prée, Saint-Nazaire-
sur-Charente, Tonnay-Charente,  

 
Difficultés rencontrées dans l’exercice des missions : 

- La proposition aux communes adhérentes de les rencontrer annuellement n’a pas pu 
avoir lieu en 2020 compte tenu de la crise sanitaire,  

- La mission auprès de la Commune de Tonnay-Charente a été plus longue que 
prévue initialement : 4 mois au lieu de 3. La crise sanitaire a imposé un rythme 
découpé, entre février et novembre, non consécutif, 

- Les archives sont dispersées sur 7 sites pour les magasins, sur 2 sites pour les 
bureaux, et sont saturées. Un bâtiment unique permettrait d’optimiser l’organisation 
du Service Commun des Archives de la Ville de Rochefort et la CARO.  
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III. Conditions financières : 
 
Afin de définir le montant des remboursements des coûts de fonctionnement des directions 
mutualisées, il est retenu par la Commission Paritaire de Gestion, 5 types de dépenses 
énumérées ci-après.  
 
Selon le type de frais à refacturer, les remboursements peuvent prendre la forme d’une 
diminution de l’attribution de compensation versée par la CARO aux communes membres ou 
faire l’objet d’une refacturation.  
 
 
1. Les charges directes de personnel 2020 : 
 
Rochefort 
 
Objet : faire supporter à la collectivité d’origine une part du coût total des charges de personnel des 
directions ou des services mutualisés CARO ; 
 
Les charges directes de personnel à refacturer tiennent compte d’une part de l’évolution des salaires 
chargés du personnel mutualisé de la collectivité d’origine, déduction faite des attributions de 
compensation calculées par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) et 
d’autre part du coût du personnel supplémentaire lié aux recrutements, aux mutations et aux 
remplacements de postes de l’année ; 
 
Collectivité concernée : la Ville de Rochefort ayant transféré du personnel à la CARO suite à la 
création des directions mutualisées et des services communs. 50 % du solde restant à la charge de la 
CARO est à refacturer à la Ville de Rochefort ; 
 
Dépenses prises en compte : écart entre les charges directes de personnel 2020 ((salaire brut + 
charges patronales + charges complémentaires (centre de gestion, CNAS, médecine du travail…) + 
autres charges accessoires (formation, indemnité forfaitaire de déplacement…) - recettes perçues sur 
le poste (subvention, aide au poste…)) – les charges directes des directions et des services 
mutualisés à l’origine de leurs créations ((salaire brut + charges patronales + charges 
complémentaires (centre de gestion, CNAS, médecine du travail…) + autres charges accessoires 
(formation, indemnité forfaitaire de déplacement…) - recettes perçues sur le poste (subvention, aide 
au poste…)) ; 

 

 La Ville de Rochefort doit rembourser la somme de 252 176,92 € à la CARO au titre 
des charges directes de personnel de l’année 2020.  
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CARO 
 
Objet : afin d’éviter une année blanche, il est nécessaire de prévoir en 2020 le coût prévisionnel des 
charges directes de personnel du Service Commun d’Entretien des Locaux (SCEL), créé au 1er janvier 
2021 qui a été mutualisé à la Ville de Rochefort. La CARO doit supporter le coût des charges de 
personnel de ses agents transférés ; 
 
Collectivité concernée : la CARO ayant transféré du personnel à la Ville de Rochefort suite à la 
création du SCEL doit rembourser ces charges de personnel. Ce coût servira de référence pour les 
années suivantes ; 
 
Dépenses prises en compte : les charges prévisionnelles directes de personnel 2020 ((salaire brut + 
charges patronales + charges complémentaires (centre de gestion, CNAS, médecine du travail…) + 
autres charges accessoires (formation, indemnité forfaitaire de déplacement…) - recettes perçues sur 
le poste (subvention, aide au poste…)) ; 

 La CARO doit rembourser la somme de 282 733,98 € à la Ville de Rochefort au titre 
des charges directes de personnel de l’année 2020. 

 
Saint-Agnant 
 
Objet : dans le cadre de la création des directions mutualisées, il est opéré un remboursement par la 
collectivité d’origine des charges de personnel ayant intégré une Direction commune ou une Service 
commun ;  
 
Collectivité concernée : la Commune de Saint-Agnant a transféré du personnel du 1er janvier 2020 
au 29 février 2020. A compter au 1er mars 2020, se poursuit une mise à disposition à hauteur de 30 % 
du temps de travail de son personnel ; 
 
Modalité de calcul : 70% du salaire brut + charges patronales + charges complémentaires (centre de 
gestion, CNAS, médecine du travail…) + autres charges accessoires (formation, indemnité forfaitaire 
de déplacement…) - recettes perçues sur le poste (subvention, aide au poste…) ; 
 

 
Le coût retenu tient compte également des heures supplémentaires effectuées sur les 
postes de secrétaire général et de directeur des services techniques sur la Commune de 
Saint-Agnant. 
 

 La Commune de Saint-Agnant doit rembourser la somme de 8 040,47 € à la CARO 
au titre des charges directes de personnel de l’année 2020. 

  

Direction 
Charges directes de 

personnel 2018 
(pour mémoire) 

Charges directes de 
personnel 2019 
(pour mémoire) 

Charges directes de 
personnel 2020  

à refacturer 
Direction générale et Services 
techniques 45 167,10 € 48 134 € 8 040,47 € 

Total 45 167,10 € 48 134 € 8 040,47 € 
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2. Les charges indirectes d’administration générale 2020 : 
 
Objet : faire supporter à la collectivité bénéficiaire du service une fraction des charges indirectes de 
fonctionnement des directions mutualisées ; 
 
Collectivités concernées : les collectivités hébergeant des agents des directions mutualisées ; 
 
Dépenses prises en compte et modalités de calcul : dépenses de fonctionnement des directions 
mutualisées (fournitures de bureau, photocopies, télécommunications, internet, affranchissement, 
charges d’entretien des bâtiments, matériels nécessaires au fonctionnement des directions 
communes) ; 
 
Conformément au règlement interne de la Commission Paritaire de Gestion, la valeur du coût agent 
considérée est révisée par l’application du taux moyen de l’inflation pour l’année considérée sur le 
coût N-1 ; 
 
Valeur 2020 : 1 077,40 € / agent - Taux moyen d’inflation pour l’année 2020 : 0,5% (source : INSEE, 
indice des prix à la consommation) ; 
 

 
 

 La Ville de Rochefort doit rembourser la somme de 44 173,57 € à la CARO au titre 
des charges indirectes d’administration générale 2020. 
 

 La CARO doit rembourser la somme de 5 387,02 € à la Ville de Rochefort au titre des 
charges indirectes d’administration générale 2020. 
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3. Les dépenses directes des directions communes 2020 : 
 
Objet : refacturer les dépenses réalisées par une direction mutualisée directement liées à l’exercice 
d’une mission pour une commune ou pour la CARO ; 
 
Collectivités concernées : la CARO ainsi que toutes les communes adhérentes à une direction 
mutualisée ; 
 
Dépenses prises en compte et modalité de calcul : dépenses réalisées en 2020 et proratisation de 
celles-ci entre la CARO et les communes sur déclaration des directeurs des directions mutualisées. La 
refacturation 2020 des dépenses directes concerne exclusivement la Ville de Rochefort et la CARO ; 
 

 
 

 La Ville de Rochefort doit rembourser la somme de 122 439,09 € à la CARO au titre 
des charges directes des directions communes 2020. 
 

 La CARO doit rembourser la somme de 59 466,90 € à la Ville de Rochefort au titre 
des charges directes des directions communes 2020. 
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4. Le coût des fonctions supports : 
 
 

Objet : il s’agit de tenir compte, dans le calcul des remboursements, de l’évolution des compétences 
de la CARO, des fonctions supports qui correspondent à la valorisation du travail effectué par les 
directions ressources (finances, ressources humaines, affaires juridiques et commande publique, 
communication et informatique) pour l’exercice de cette compétence ; 
 
En effet, les coûts de ces fonctions supports sont supportés par la Ville de Rochefort à travers les 
remboursements des directions mutualisées alors que la CLECT, pour tous les transferts de 
compétences, a décidé de les faire uniquement supporter à la CARO. Il convient donc de les 
rembourser à la Ville de Rochefort ; 
 
Collectivités concernées : communes ayant transférées du personnel dans les directions ressources 
mutualisées et des compétences à la CARO. Ces coûts concernent exclusivement la Ville de 
Rochefort ; 
  
Dépenses prises en compte et modalités de calcul : coût des fonctions supports évalué par la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) ; 
 

 

 La CARO doit rembourser la somme de 223 774,87 € à la Ville de Rochefort au titre 
des fonctions supports. 
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5. Les prestations réalisées 2020 pour le compte des Communes : 
 
Objet : refacturer le temps de travail des agents des directions mutualisées lorsqu’ils ont réalisé une 
mission pour le compte d’une commune ; 
 
Communes concernées : toutes communes adhérentes à une direction mutualisée ou à un service 
commun ; 
 
Modalités de calcul : application d’un coût horaire HT / agent par catégorie d’emploi. Conformément 
au règlement interne de la Commission Paritaire de Gestion, le coût horaire / agent est réévalué 
chaque année en fonction du livret tarifaire CARO. 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 La Commune de Port-des-Barques doit rembourser la somme de 331,04 € à la 
CARO au titre de la prestation réalisée en 2020. 
 

 La Commune de Lussant doit rembourser la somme de 82,76 € à la CARO au titre de 
la prestation réalisée en 2020. 
 

 La Commune de Moragne doit rembourser la somme de 23,50 € à la CARO au titre 
de la prestation réalisée en 2020. 
 

 La Commune de Saint-Laurent de la Prée doit rembourser la somme de 258,63 € à la 
CARO au titre de la prestation réalisée en 2020. 
 

 La Commune de Tonnay-Charente doit rembourser 14 626,40 € à la CARO au titre 
des prestations réalisées en 2020. 
 

 La Commune de Saint-Agnant doit rembourser 496,56 € à la CARO au titre des 
prestations réalisées en 2020.  
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Synthèse des refacturations 2020 :  
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IV. Les projets 2021 des directions mutualisées :  
 
Pour rappel, la Commission paritaire de gestion se réunit au moins une fois par an pour 
adopter son rapport réalisé sur la base des dépenses effectuées en 2020.  
 
Compte tenu de la crise sanitaire Covid-19, certains projets de 2020 n’ont pas pu avoir lieu. 
Par conséquent, certains projets peuvent être décalés en 2021. Les projets liés à la crise 
sanitaire ne sont pas développés dans ce présent rapport. 
 
 
 Direction Commune des Finances 

 
Evolution de la Direction commune en 2021 : 

- Nouvelle organisation et répartition des missions de la DCF suite à la demande de 
disponibilité, à compter de juillet du responsable du Service Ressources et Budget, 

 
Evolution des pratiques et des missions : 

- Poursuite du process de dématérialisation des frais de mission, avec notamment des 
décomptes de frais de déplacement sous CIRIL, 

- Poursuite du déploiement du logiciel Système d’Information Patrimonial ASTECH 
pour les bâtiments et le magasin, 

- Définition du contenu des Commissions finances Ville de Rochefort pour un meilleur 
accompagnement des nouveaux élus, 

- Amélioration de la communication financière interne et externe (utilisation de 
webinaires CIRIL, de fiches de procédures, d’un règlement budgétaire et financier…), 

- Prospective financière à mettre à jour suite à la crise sanitaire et économique,  
- Formations internes des agents du Service Exécution Comptable aux marchés 

publics, au FCTVA automatique, au PES retour... 

 
Prestations prévues en 2021 pour les Communes adhérentes : 

- Poursuite de l’accompagnement de la Commune de Lussant dans la recherche de 
financement pour la rénovation de son cœur de bourg, 
 

Plan d’actions, projet de service : 
- Travail sur les prérequis pour la mise en œuvre du référentiel budgétaire et 

comptable M57 pour 2023 (la mise à jour du règlement budgétaire et financier, le 
suivi des APCP dans CIRIL, la fiabilisation de l’actif, la réalisation des écritures de 
provisions…). 
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 Direction Commune de la Communication 
 
Evolution de la Direction commune en 2021 : 

- Réorganisation du service Graphisme et Reprographie suite au départ de la direction 
d’un infographiste, 

- Recrutement d’un responsable de la communication digitale à pourvoir pour l’été 
2021,  

- Recrutement d’un apprenti pour la communication digitale, 

 
Evolution des pratiques et des missions : 

- Stratégie et plan de communication en cours pour l’inauguration officielle (voyage 
presse) de l’Arsenal des Mers et de son parcours nocturne Lumina prévue en juillet 
2021, 

- Mise en œuvre du plan de communication de la Maison Pierre Loti : affichage, 
développement de la charte graphique, habillage d’une palissade de chantier, 
réalisation de vidéos et de photos des travaux de la restauration, 

- Poursuite du plan de communication dédié au « Grand Site de France » avec les 
grands cubes d’expositions, l’affichage et la charte d’utilisation du logo pour les 
partenaires institutionnels et touristiques,  

- Travail collaboratif avec l’équipe du Festival Sœurs jumelles : réalisation d’articles de 
presse, d’interviews dans les magazines Ville de Rochefort et de la CARO, dans le 
magazine CULT, suivi et publications sur les réseaux sociaux, mise en place d’une 
exposition sur les Demoiselles de Rochefort à l’occasion des rencontres 
internationales de l’image et du son, 

- Refonte des deux magazines « MAG Rochefort » et « CARO LE MAG », 
- Refonte du magazine « CULT » avec la création d’un magazine culturel unique à 

l’échelle de la Communauté d’agglomération, 
- Définition en cours de la communication à mener pour la réouverture du Pont 

Transbordeur, 
- Volonté de développer la communication digitale, 

 
Plan d’actions, projet de service : 

- Créer une véritable identité communautaire et développer le sentiment 
d’appartenance à un territoire avec notamment un travail en cours sur la signalétique, 
sur le livret d’activités nautiques et scolaires, la refonte du logo de la CARO, la 
signalétique et de la charte graphique du Conservatoire de musique,  

- Projet à mener autour d’une éventuelle refonte du site Internet CARO et du 
développement des réseaux sociaux, 

- Externalisation de certains dossiers (de la conception à la réalisation graphique). 
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 Direction Commune des Systèmes d’Information et du 
Numérique 

 
Evolution de la Direction commune en 2021 : 

- Recrutement d’un chef de projet logiciel, 
 
Evolution des pratiques et des missions : 

- Démarrage de la démarche d’homologation RGS (Référentiel Général de Sécurité), 
- Mise en place d’une solution de dématérialisation ADS (Autorisation Droit du Sol),  
- Déploiement du logiciel Enfance - Petite enfance - Jeunesse, 
- Déploiement du logiciel SIP (Système d’Information Patrimonial) mutualisé CARO et 

Ville de Rochefort, 
- Poursuite de la mise en œuvre de la fibre optique et des travaux de câblages dans 

les sites de la CARO, 
 
 
 Direction Commune des Affaires Juridiques et de la 

Commande Publique 
 
Evolution de la Direction commune en 2021 : 

- Renforcement de la direction avec la création d’un poste de conseiller juridique 
complémentaire dans le cadre de la coopération avec le Syndicat Intercommunal du 
Littoral (SIL). Le SIL a conventionné en mars avec la DCAJCP afin de disposer des 
ressources de l’ensemble de la direction mutualisée (marchés publics, instances 
communautaires, assurances, conseil juridique, contentieux) et contribue 
forfaitairement à hauteur de 17 000€ pour 2021, 

 
Evolution des pratiques et des missions : 

Au sein du pôle commande publique :  
- Mise en place de la chaîne de dématérialisation par la signature électronique des 

marchés (projet reporté en 2021 suite à la crise sanitaire) et nouvelle réflexion à 
insuffler suite à l’adaptation des pratiques en période de confinement et de télétravail,  
 

- Mise en œuvre d’un contrat de type « Hotline juridique » mutualisé (projet reporté en 
2021) : proposer aux communes volontaires un contrat groupé avec un prestataire de 
conseil juridique (via une hot line et une plateforme d’échange) à prix négocié. Ce 
coût pourrait être partagé par les communes (sur la base du nombre d’habitants par 
exemple) afin de mettre en place une participation solidaire. Les différentes 
sollicitations ou questions diverses pourraient être partagées dans un espace 
commun, 

 
Plan d’actions, projet de service : 

Pistes de réflexion du projet « Hotline juridique » :  
- sonder les communes sur leur pratique en matière d’assistance juridique,  
- établir un cahier des charges et négocier des tarifs d’entrée des communes. 
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 Direction Générale Commune des Services Techniques 
 
Evolution de la Direction commune en 2021 : 

- Création, à compter du 1er janvier 2021, du Service Commun Entretien des Locaux 
(SCEL), regroupant les services entretien des locaux de la Ville de Rochefort et de la 
CARO sous un seul service, 

- Recrutement d’un électrotechnicien au Service énergie CVC, 

 
Evolution des pratiques et des missions : 

- Déploiement du logiciel ASTECH (les fluides et le locatif) en collaboration avec le 
chef de projet sur l’ensemble des directions de la DGCST et des services 
demandeurs,  

- Remise à plat des notions de facturations entre les collectivités en identifiant et en 
maintenant des principes de solidarité,  

- Poursuite des rencontres « Groupe de Travail Ruralité », réseau technique animé par 
la DGCST sur les thématiques de prêts d’engins, prestations aux communes…, 

- Mise en place d’un marché à bon de commande pour des prestations d’élagage, 
- Déploiement du logiciel ASTECH au sein de la Commune de Saint-Agnant, 

 
Plan d’actions, projet de service : 

- Réflexion sur l’organisation de journées techniques sur des thématiques définies pour 
les communes, 

- Réflexion sur des possibilités d’optimisation des formations techniques obligatoires 
ou autres (CACES, AIPR, habilitations…).  
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 Direction Commune des Ressources Humaines 
 
Evolution de la Direction commune en 2021 : 

- Remplacement à poursuivre des 2 agents en congés longue maladie, 
 
Evolution des pratiques et des missions : 

Santé :  
- amélioration du suivi des préconisations du médecin du travail,  

 

Organisation:  
- mise en place d’un accueil des nouveaux arrivants,  
- déploiement de nouveaux modules dans RH CIRIL (Services Métiers Déconcentrés) 

et poursuite de la dématérialisation des procédures, 
 

Action sociale – avantages au personnel :  
- homogénéisation des conventions avec les amicales du personnel,  
- mise en place du forfait mobilité durable, 

 

Gestion statutaire : 
- mise en œuvre des nouvelles modalités du RIFSEEP, 
- établissement des Lignes Directrices de Gestion de stratégie pluriannuelle de 

pilotage des RH et de l’égalité professionnelle, 
- uniformisation de l’entretien annuel d’évaluation, 
- élaboration du plan égalité Femmes Hommes,  

 

Santé au Travail : 
- relance de l’évaluation des risques professionnels, 
- amélioration du suivi des habilitations et des formations SST, 

  
Plan d’actions, projet de service : 

- Lancement d’une démarche d’évaluation des risques Ville de Rochefort et CARO : 
 création d’un guide d’évaluation des risques professionnels, 
 lancement d’un réseau d’assistant de prévention. 
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 Service Commun des Archives 
 
Evolution des pratiques et des missions : 

- Adhésion au 1er janvier 2021 à la plateforme mutualisée AMADEO (Système 
d’archivage électronique) pour la Ville de Rochefort et la CARO, 

- Communication sur la nouvelle organisation auprès du réseau des archives, 
- Premiers versements d’archives dans le Système d’archivage électronique (SAE) : 

les actes du service des assemblées, 
- Mise en commun du Système Informatique Mnesys Archives (logiciel de gestion des 

archives) acquis par la Ville de Rochefort en 2014, 
- Mise en ligne du portail commun Mnesys Expo, 
- Harmonisation des pratiques et des procédures relatives aux versements, 

éliminations, interventions dans les services, 

 
Prestations prévues en 2021 pour les Communes adhérentes : 

- Une mission d’archives de 3 mois à Echillais, 

 
Plan d’actions, projet de service : 

- Organisation de la rencontre annuelle  avec les communes : conseils sur les notions 
de conservation, tri, classement, éliminations...  
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V. Etat d’avancement du schéma de mutualisation :  
 
 
Le Schéma de mutualisation de la CARO qui a été approuvé le 30 juin 2016 et qui prévoyait 
la mise en œuvre de 8 actions est en grande partie réalisé : 
 
 

Actions  Modalités Etat d’avancement 

1. Création d’une Direction 
commune des Finances 

Fusion des services Finances de la Ville de 
Rochefort et de la CARO pour : 
 
- La réalisation de l’ensemble des 
prestations financières pour Rochefort et la 
CARO, 
 
- La recherche de subventions, la veille 
juridique, la négociation d’emprunts et la 
gestion des impayés et des contentieux 
pour les autres communes adhérentes, 

Création de la DCF le 1er juin 2016, 
 
16 Communes membres ont adhéré à 
ce jour aux services mutualisés de la 
direction commune, 

2. Création d’une Direction 
commune « Systèmes 
d’information » 

Création d’une Direction commune DCSIN 
CARO / Ville de Rochefort, 
 
Pour les autres communes, adhésion à 
géométrie variable selon leurs besoins, 

Création de la DCSIN le 1er novembre 
2016, 
 
6 Communes membres ont adhéré à ce 
jour aux services mutualisés de cette 
direction, 

3. Création d’une Direction 
commune Communication 

Regroupement des services 
Communication Ville de Rochefort et 
CARO, 
 
Pour les autres communes, adhésion à 
géométrie variable selon les besoins, 

Création de la DCC le 1er novembre 
2016, 
 
5 Communes membres ont adhéré à ce 
jour aux services mutualisés de cette 
direction, 

4. Création d’une Direction 
commune Affaires 
Juridiques et Commande 
Publique 

Mutualisation et rationalisation des 
procédures Ville et CARO, 
 
Développement des groupements d’achats, 
Conseils juridiques et assistance aux 
communes, veille juridique, 

Création de la DCAJCP le 1er janvier 
2017, 
 
10 Communes membres ont adhéré à 
ce jour aux services mutualisés de la 
direction, 
 
A compter de 2021, mise en place d’une 
convention de coopération avec le 
Syndicat Intercommunal du Littoral, 
 

5. Mise en réseau des 
acteurs 

Pérenniser les rencontres des DGS, 
 
Création d’un réseau technique animé,  

Réseau administratif rassemblant les 
DGS pour les sujets relatifs aux RH, 
finances et marchés publics créé en 
2016, 
 
Réseau technique animé par la DGCST 
avec rencontres thématiques réalisé en 
2019 et en 2020,  

6. Mise en place d’un outil 
collaboratif / Intranet 

Mise en œuvre d’un outil de partage 
d’informations entre la CARO et les 
communes 

Déploiement de l’extranet aux services 
techniques des communes de la CARO 
en projet 
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7. Mutualiser la formation, 
les remplacements des 
agents indisponibles et la 
prévention des risques 

Centralisation des demandes de formation, 
 
Organisation de formations collectives sur 
le territoire, 
 
Suivi des habilitations obligatoires, 
 
Faciliter les remplacements ponctuels, 

Création de la DCRH le 1er novembre 
2017, 
 
Organisation de formations collectives 
pour les agents de la Ville de Rochefort 
et la CARO, 
 
Création en 2019 d’un poste de 
préventeur mutualisé en partenariat 
avec le CdG17 et le Fonds Nationale de 
Prévention, 
 

8. Développer les 
coopérations techniques, 

Optimisation du dispositif de mise à 
disposition de matériels par la CARO, 
 
Développement des prêts de matériels 
entre communes, 
 
Mutualisation d’expertises spécifiques et 
mise en commun de certaines 
problématiques, 
 
Mutualisation du personnel technique, 

6 Communes ont bénéficié de la 
prestation de prêt de matériels par le 
biais d’une convention CARO en 2019 
 
Mise en place de journées techniques 
thématiques et d’actions de 
sensibilisation pour les agents 
techniques des communes : 3 
rencontres réalisées en 2019 
 
Création en 2020 de 3 directions 
communes Rochefort/ CARO au sein de 
la DGCST et de 3 services communs 
 
En 2020, propositions d’adhésion au 
service commun Garage, de convention 
de services et de mutualisation de 
démarches d’achat aux communes 
membres, 
 
Déploiement à partir de 2021 d’un 
Système d’Information Patrimonial (SIP) 
pour la Commune de Saint-Agnant et au 
sein de la CARO. 

 
 

L’évolution du schéma de mutualisation des services s’est poursuivie en 2020 avec la 
création de trois directions communes techniques, de trois services communs au sein de 
la Direction Générale Commune des Services Techniques ainsi que la création d’un 
Service Commun des Archives. En 2021, un Service Commun Entretien des Locaux a 
été mutualisé à la Ville de Rochefort. 
 
Il est réglementairement nécessaire aujourd’hui, compte tenu du renouvellement des 
élus communautaires en 2020, de redéfinir ou de poursuivre le schéma de mutualisation 
qui arrive aujourd’hui à son terme. 
  

 
 


